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L'auteur analyse 1 '&volution des positions officielles des 
gouvernements africains sur 1 'holution de leur 
population. I1 constate, notamment par l'analyse de la 
perception du taux d'accroissement dbmographique sur le 
ddveloppement, un lent glissement vers un dbsir plus grand 
de maftriser 1'6volution de la population, ce qui est 
nouveau en Afrique. 
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Changes in the official posi tions adopted by African 
governments wi th regard to popul a tion growth are examined. 
It is observed, in particular through analysis of the 
perception of the effects of the growth rate on 
deve1 ogmen t , that a . greater desire to con trol popul a ti on 
growth is slowly appearing ,- this is a new attitude in 
Africa. 
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Le Cameroun, longtemps considbrd c o m e  un pays 
"nataliste", 1 'btai t-il vraiment 7 Inversement, depuis 
1980, de nombreux indices semblent montrer un changement 
d'orientation : le Cameroun serait-il devenu "anti- 
nataliste" ? La reponse doit %tre nuancbe dans les deux 
cas. Sont successi vemen t examin6s 1 a r6gl emen ta tion, 1 es 
plans de dbveloppement, les actions effectives et les 
prises de posi tion officielles. Le Cameroun paraf t avoir 
pris des posi tions anti-natalistes, encore peu suivies par 
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(3) Les trois articles composant ce numhro paraftront sans les 
annexes dans les Cahiers de Sciences Humaines (Paris), 
vol. 24, no 2, 1988. 
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Cameroon has for so long been considered a "pronatalist" 
country. But was this really the case 7 On the contrary, 
since 1980, several indicators appear to show a change of 
orientation. Could one then say that Cameroon is becoming 
"anti-natalist" 7 The response cannot be straight forward 
in either case. Here we have successively exanined the 
existing 1 egi sl a ti on, the devel opmen t pl ans, ef f ec ti ve 
action and official government explicit declarations on 
this issue. Cameroon appears to have taken an anti- 
natalist stand which has as yet not been followed up by 
concrete actions. The information of the population 
appears to be necessary in any case. 

KEY-WORDS : POPULATION, DEMOGRAPHY, POPULATION POLICIES, 
FERTILITY, NATALITY, FAMILY PLANNING, CAMEROON 
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VERS LA FIR DU MALHUSIANISMB ET DU POPULATIONRISME ? 

Patrick GUBRY ES Mpembele SALA DIAKANDA 

"Supposant donc mes postulats acceptbs, je dis Que le 
pouvoir multiplicateur de la population est infiniment plus 
grand que le pouvoir qu'a la terre de produire la subsistance 
de 1 'homme. Si elle n'est pas freinee, la population s'accroft 
en progression gdombtrique. Les subsistances ne 8 'accroissent 
qu 'en progression ari thmbtique. Une connaissance Llbmentaire 
des nombres montrera l'imensitb du premier pouvoir de 
multiplication compari au second". . 

"En dehors de la guerre thermonuclbaire, 1 'accroissement 
de la population est la menace la plus grave que nous ayons R 
redouter pendant les dbcennies R venir. A vrai dire, 
1 'explosion dbmographique est mgme d bien des Bgards beaucoup 
plus effrayante et insidieuse que la guerre thermonuclbaire car 
elle se soumet moins facilement, de par sa nature, i4 la raison 
et d un contrdle systbmatique"~ . 

"Un rapide coup d'oeil sur la situation actuelle montre 
que ce sont les pauvres - o ~  qu'ils vivent- qui souffrent de la 
faim et que 1 'injustice et 1 'exploitation profondement 
enracinees. mises en place par l'Occident ou par les &lites 
locales, les empechent littbralement de se nourrir. Il va sans 
dire que de telles analyses sont difficilement acceptbes par 
ceux qui tirent profit de 1 'injustice. C'est peut-€tre pour 
cela que de si nombreux experts font porter la responsabilite 
du probl&me de la faim sur les dbmunis ou, plus prbcisbment, 
SUI leurs organes reproducteurs ! En consbquence, la pseudo- 
solution la plus rbpandue ti cette crise est le contrdle des 
naissances -mais tant QU 'une meilleure distribution des 
ressources ne sera pas rbalisde, la population ne diminuera 
pas"C . 

Le dbbat entre malthusiens et anti-malthusiens a connu 
depuis les origines -ces citations le montrent- un ton trQs 
vif. Csla a 6tb plus particuli¿rerent prononce en Afrique B 
cause de l'bvolution brutale de certaines tendances 
dbmographiques d'une part, du profond sentiment "nataliste" de 
la population, de l'htsndue des zones d'infbcondite, de la 
forte mortalit6 dans l'enfance et des faibles densitbs globales 
d'autres part. 

(4) MALTHUS (Thomas Robert) - 1798 - Essai sur le principe de 
population en tant qu'il influe sur le grogrbs futur de la 
soci6t6, avec des remarques sur les thbories de Mr. 
GODWIN, de M. CONDORCET et d'autres auteurs (Traduction par 
Eric VILQUIN. Paris : INED, 1980, 166 p.). 

(5) Mc NAUARA (Robert s.) - 1977 - La gravit6 des probUmes que 
pose l'explosion dbmographique. Finances et dbveloppement 
(Washington), vol. 14, no 3, pp. 8-9. 

(6) GEORGE (Susan) - 1978 - Comment meurt l'autre moiti6 du 
monde. Paris : Robert Lafont, 399 p., p. 19. 
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On peut cependant s'interroger sur la pertinence actuelle 
de ce debat. tes "solutions dbmographiques" au dbveloppement 
sont tr6s vite apparues totalement irrbalisables sans 
intbgration dans une politique globale, notamment sanitaire et 
sociale. Les "solutions 6conomiques" sont-elles pour autant 
plus aides d mettre en oeuvre et couronnbes de plus de 
succbs ? Peuvent-elles en outre rbsoudre A elles seules tous 
les problbmes denographiques ? 

I1 n'est que de citer quelques mesures considbr6es souvent 
comme "necessaires" au dbveloppement, pour jeter un doute sur 
la rapiditd de leur rbalisation. I1 en est ainsi, selon les 
pays, de la "rbforme agraire", de la stabilisation du cours des 
matibres premibres ou de l'accroissement des investissements en 
milieu rural.. . 

Les taux actuels de croissance dbmographique n'autorisent 
certes pas que 1 'on puisse attendre le "D6velopgement1', avant 
de songer B maftriser l'bvolution de la population. 

En rbalitb, politique bconomique et politique 
demographique doivent @tre considbrbes comme un tout. 
L'bvolution observable en Afrique depuis quelques annbes est 
tout a fait significative B cet egard et l'on s'achemine sans 
conteste d'un certain dogmatisme vers plus de rbalisme. Ce 
rbalisme pourrait tout simplement signifier que l'on a pris 
conscience que les "exc&s" sont aussi nbfastes dans un sens 
comme dans l'autre, de sorte que l'on peut aujourd'hui 
legitimement se demander si malthusianisme et populationnisme 
ne sont pas tous deux dbpassbs. 

Des deux articles qui suivent, celui de M. SALA-DIAKANDA 
examine la question globalement en analysant 1'6volution des 
positions africaines en matiere de population de 1974 A 1984 et 
celui de P. GUBRY arrive B des conclusions convergentes B 
partir de l'examen du cas concret du Cameroun. 

Les tendances observbes dans chacun de ces articles depuis 
la date de leur achhement n'ont d'ailleurs fait que se 
renforcer depuis lors. On constate en effet d'une part, sur un 
plan global, l'augmentation continue du nombre de pays qui 
considbrent qu'un accroissement dbmographique rapide a Bes 
cons6quences negatives pour leur developpament : d'autre part, 
en' ce qui concerne le Cameroun, la crbation de l'Association 
camerounaise pour le bien-Btre familial, destinee oeuvrer 
pour la diffusion de la planification familiale. 

Cet ensemble de rbflexions milite pour une 
responsabilisation accrue des individus et des couples dans la 
maftrise de leur devenir. 
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DE BUCAREST A MEXICO : EVOLUTION DES POSITIONS 

AFRICAINES RIJ CIATIERB DB POPULATION 

Mpembele SALA-DIAKANDAT 

(7) Les opinions exprim6es ici sont celles de l'auteur : elles 
ne refletent pas necessairement celles des Nations-Unies 
ou de 1'IPORD. 
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1. INTRODUCTION 

Depuis la Confbrence Mondiale de la Population tenue en 
aoQt 1974 A Bucarest' et au cours de la dbcennie bcoulbe, le 
monde a de plus en plus compris que les problenes de population 
constituaient un facteur fondamental de la planification socio- 
bconomique et que, comme le mentionne la Dbclaration de Mexico, 
"pour Ctre rbalistes, les politiques, les plans et les 
programmes de developpement doivent tenir compte des liens 
inextricables qui unissent la population, les ressources, 
1 'environnement et le ddveloppement"*. 

Cette prise de conscience et de l'importance de l'blbment 
population en tant que tel dans la planification et de la 
complexit6 des interrelations entre les facteurs dbmographiques 
et les autres aspects socio-6conomiques dans le processus du 
dbveloppement explique l'intbret grandissant accord6 aux btudes 
sur la population et le dbveloppement dans presque toutes les 
rencontres aussi bien nationales qu'internationales. 

En rbdigeant cette note on a cherchb, d'une part, h faire 
le point sur l'bvolution des positions africaines en matibre de 
population au cours de la pbriode 1974-1984 et, d'autre part, 
voir quelles leçons on peut en tirer pour l'avenir. On y 
examine donc l'bvolution des idbes en la matiere en se rbfbrant 
A la Confbrence de Bucarest, aux rbsultats des enqubtes de 
l'ONU auprbs des gouvernements, au Plan d'action de Lagos, au 
Programme d'action de Kilimanjaro et B la Confbrence de Mexico. 
Ce document n'a donc pas la pretention de faire une analyse des 
politiques africaines de population : il s'agit essentiellement 
d'un inventaire des prises de position des pays du continent en 
face des problkmes de population et des changements de ces 
positions au cours des dernieres annbes. 

2. LA CONFERENCE DE BUCAREST : NECESSITE DE MIEUX COWRENDRE 
LES PROBLEMES DEUOGRAPHIQUES. 

La Confbrence Mondiale des Nations Unies sur la 
Population, tenue h Bucarest en aoQt 1974, s'est dbroulbe au 
moment oh presque toutes les bconomies du monde btaient 
secoubes par la crise de l'bnergie de 1973. C'est aussi & cette 
bpoque-18 que le rapport du "Massachusetts Institute of 
Technology" (MIT) sur les limites de la croissance a btb 
publib". C'est donc dans ce climat de crise et d'angoisse pour 
l'avenir de l'humanitb qu'a btb convoqube la premiere 

(8) NATIOIOS-UIOIBS - 1975 - Rapport de la Confbrence Mondiale 
des Nations-Unies sur la Population, Bucarestr 19-30 aoQt 
1974. New-York. 
(WCONF. 76/19). 

(9) NATIONS-UNIES - 1984 - Rapport de la ConfCrence 
Internationale sur la Population. Mexico, 6-14 aoQt 
1984. New-York, 1984, 109  P.^ p. 2. 
($/CONF. 76/19). 

(10) KEADOUS (Donella H.), et al. - 1972 - The limits to 
growth. A report for the Club of Rome's project on the 
predicament of mankind. New-York : Universe Booksr 305 p. 
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conference genbrale de la population au niveau 
intergouvernemental. Cette Confbrence avait pour but d'examiner 
les problbmes dbmographiques fondamentaux, leurs liens avec le 
dbveloppement Bconomique et social et les politiques et 
programmes d'action necessaires dans le domaine dbmographique 
pour promouvoir le bien-etre et le progrbs de l'homme1'. 

En depit de la nature mCme de l'objectif qui lui Ctait 
ainsi assign&, et comme le note Alfred Sauvy, "d la difference 
des congrth mondiaux prbcbdents, A Rome en 1954 et d BelgraUe 
en 1965, rassemblant des techniciens, cette reunion avait un 
caractere essentiellement poli tiquenis. Tout ceci explique que 
tout au long de la Conf6rence les discussions aient pris plus 
une connotation idhologique et qu'en consbquence la technique 
n'a tenu qu'une place assez modeste dans les dibats. 

Deux grandes tendances s'btaient en fait affrontbes A 
Bucarest. En gros, les pays du Tiers-Monde en gbnbral et 
l'Afrique en particulier ont pris A partie les pays 
industrialises et vice versa. En effet, pour les pays 
industrialisbe du bloc occidental l'explosion dbmographique est 
la cause du maintien des pays du Tiers-Monde dans le sous- 
dbveloppement et ceux-ci, particulierement sur le continent 
africain'. , devraient, par le biais des programmes de 
planification familiale, reduire le niveau de leur fbcondite 
pour r4soudre les difficult& Bconomiques et sortir ainsi petit 
h petit du sous-dbveloppement. En revanche, la plupart des pays 
du Tiers-Monde, appuybs par ceux du bloc socialiste, ont non 
seulement soutenu qu'il ne se posait pas chez eux de Problemes 
de population compte-tenu de la faiblesse de leurs effectifs 
par rapport aux terres disponibles et que, dans tous les cas, 
le dbveloppement socio-bconomique est le meilleur contraceptif, 
mais ont egalement denoncb l'injustice au niveau mondial. Pour 
eux, la cause fondamentale de la crise que connaft le monde est 
B rechercher dans la surconsommation et donc le gaspillage des 
ressources aussi bien des menages que des industries des pays 
riches : modele de consommation qui est la cause de 
l'inguibtude dans les relations bconomiques internationales. 
Pour parvenir A une rbpartition plus bgalitaire des richesses 
mondiales, il faut donc d'une part accorder une prioritb 
absolue au dbveloppement bconomique et social dans les pays du 
Tiers-Monde et, d'autre part, reduire de façon drastique le 
niveau de consommation dans les pays riches. 

Comme le note Raphaël M. Salas, le dbbat qui eut lieu h la 
Conference fut passionne et lourd de conflits (...I. 11 est 
cependant significatif de noter que, malgrb un tras grand 
nombre d'amendements, le projet du "Plan d'Action Mondial de la 
Population (PAMP) ", blaborb par le Secretariat des Nations- 

(11) NATIONS-UIOIBS - op. cit., p.64. 
(13) SAUVY (Alfred) - 1974 - La Conference Mondiale de la 

Population h Bucarest. Population (Paris), vol. 29, no 6, 
p. 1005. 

(13) L'Afrique est non seulement le continent oh le taux de 
croissance dbmographique est le plus &lev4 du monde, mais 
aussi celui oh l'on compte le plus grand nombre de pays 
h trbs faible revenu, soit 64 %. 
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Unies'., fut finalement approuve presque A l'unanimitb marquant 
ainsi l'adhbsion de la communautb mondiale B un document 
politique de haute importance". Le PAMP, dans sa version 
finale, comprend en effet tous lee 616ments essentiels de 
1'6bauche et aborde les grands probl&mes dbmographiques de 
l'heure tout en consacrant d'une part le principe selon lequel 
la formulation et la mise en oeuvre des politiques 
dbmographiques reldvent du droit souverain de chaque nation et 
en soulignant, d'autre part, le r6le de la coolAration 
internationale en la matidre. La P M P  reconnaft bgalement que 
"les poli tiques dbmographiques sont des blhments constitutifs 
des politiques du developpement social et dconomique et ne 
sauraient en aucun cas en tenir lieu..."1*. 11 ajoute, en ce 
qui concerne le cas particulier des pays en dbveloppement que 
"ceux-ci, dans la formulation de leurs politiques de 
dbveloppement, donnent la prioritb d des programmes qui 
maximisent le progrds socio-bconomique, inflbchissant ainsi les 
tendances dbmographiques de manidre vou1 ue''1' . De plus, se 
basant sur le phbnom6ne d'inertie dbmographique, le PAMP 
souligne que "quelles que soient les poli tiques dbmographiques 
qu 'on puisse formuler, il faudra accblbrer le dbveloppement 
socio-&conomique, afin d 'assurer une amblioration sensible des 
niveaux de vie"1a . 

Entre autres problbmes bvoqubs dans le PAMP, il y a celui 
relatif A l'6quitb mondiale. On lit en effet, dans le chapitre 
parlant des politiques socio-bconomiques, la recommandation 
suivante : "il est indispensable que tous les pays et, d 
1 'intbrieur de chaque pays, toutes les catbgories sociales 
s'adaptent d une utilisation plus rationnelle et sans excds des 
ressources neturelles de façon que certains ne se voient pas 
prives de ce que les autres gaspillent"'*. 

Un plan d'action, quel qu'il soit, ne peut &tre considbrb, 
tout bien pesb, que comme une declaration d'intentions tendant 
essentiellement, dans les meilleurs des cas, A fournir une vue 
globale du probldme btudib et, ainsi, A frayer la voie A 
l'adoption de mesures plus concrbtes. Or, celles-ci ne peuvent 
&tre prises avec un minimum d'efficacite sans une meilleure 
connaissance du probldme en question et de ses &ventuelles 
ramifications. C'est ainsi que dans les recommandations 
contenues dans le PAMP une place importante a 6t6 r6servbe la 
n6cessit6 d'am6liorer les connaissances des probldmes 
dbmographiques et de leurs interrelations avec les autres 
aspects du dbveloppement. I1 a aussi &t& demand6 aux 

(14) On notera que dans le cadre des activitbs prhparatoires de 
la Confbrence, le Secrbtariat des Nations-Unies organisera 
des consultations pour faciliter des &changes entre 
pays sur les questions de population. 

(15) SALAS (Raphall H.1 - 1977 - Population : un choix 
international. Approche multilatbrale au probldme 
dbmographique. Oxford/New-York/Paris : Pergamon Press, 
p. 125. 

(16) ?UTIONS-UNIBS - 1975 - op. cit., p. 7. 
(17) Ibidem, p. 42. 
(18) Ibidem, p. 6. 
(19) Ibidem, p. 23. 
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Gouvernements de promouvoir et d'appliquer les politiques 
dimographiques' O . 

3. LES gWQUBTES DE L'OWU AUPRES DES GO-S : UNE LLMTE 

Une decision prise n'en est pas une, dit-on, si elle n'est 
pas suivie. Fort de cet adage, il a btb recommande dans le PAMP 
que "les tendances et les poli tiques dhographiques soient 
suivies de façon constante par les Nations-Unies"" . 

Les rbsultats des enqu&tes de l'ONU menbes aupres des 
Gouvernements africains en 1977 et en 1981 ont 6t6 utilisbs 
pour classer les diffbrents pays selon les perceptions qu'ils 
ont eues, au cours de la periode de rbfbrence, de l'effet du 
taux d'accroissement naturel de la population sur le 
dbveloppement et leur dbsir d'intervention pour inflbchir les 
tendances demagraphiques observbes. Les tableaux 1 et 2 
rbsument les rbsultats de ces enqubtes. 

EVOLUTION DES POLITIQUES. 

I1 ressort de ces tableaux qu'aussi bien en 1977 qu'en 
1981 un peu plus de la moitib des pays estiment que leur taux 
d'accroissement est satisfaisant ; le nombre de ceux qui sont 
d'avis que ce taux est trop blevb et qu'il y a lieu de le 
rbduire augmente legerement et, enfin, celui de ceux qui le 
considerent trop bas et dbsirent manifestement un taux plus 
&lev& diminue. Les pays de ce dernier groupe jugent 
favorablement et predominant l'effet de la croissance 
demagraphique sur le dbveloppement et ont tous mis sur pied une 
politique cohbrente d'intervention pour inflbchir les tendances 
dbmographiques actuelles. Pour la composition des groupes aussi 
bien en 1977 qu'en 1981, voir tableau 2. On notera que cette 
composition s'est quelque peu modifibe au cours de la periode 
de reference. 

En effet, alors qu'en 1977 le Cameroun considerait que son 
taux d'accroissement naturel btait trop bas, en 1981, cette 
position s'est completement modifibe et le pays considere 
dbsormais ce taux trop eleve ; l'augmentation de la fhconditb 
n'est plus, en consequence, un objectif gouvernemental. I1 en 
est de meme du Mozambique oh la politique d'intervention en 
faveur de l'augmentation de la feconditb a fait place d des 
mesures tendant B maintenir celle-ci d son niveau actuel ; le 
taux d'accroissement 6tant dbsormais considdrb comme 
satisfaisant. A l'instar du Cameroun, 1'AlgCrie et le Rwanda 
ont opte pour une rbduction du taux d'accroissement jug6 
nagubre satisfaisant. L'Algbrie a decid6 d'intervenir desorlaais 
dans le domaine de la distribution de la population et de la 
migration internationale ; le Rwanda sur la distribution de la 
population et les aspects technologiques et organisationnels. 
Dans ces deux pays cependant aucune action n'est envisagbe pour 
inflbchir les niveaux de fbcondite et de mortalitb. En 
revanche, la Guinbe Conakry, qui n'avait jusqu'alors aucune 
politique en matidre de population, a decid6 d'intervenir pour 

(20) Ibidem, op. cit., p. 32. 
(21) Ibidem, op. cit., p. 32. 



Tableau 1 : Nombre de pays selon les perceptions des Gouvernements sur l'effet du taux d'accroissement 
démographique sur le développement et leur désir d'intervention, 1977 et 1981. 

Sous-régions et années AFRIQUE DE AFRIQUE AFRIQUE DU AFRIQUE AFRIQUE DE TOTAL 
Perceptions et L'EST CENTRALE NORD AUSTRALE L'OUEST (Etats membres de la CEA) 
politiques 1977 1981 1977 1981 1977 1981 1977 1981 1977 1981 1977 1981 

A. 

B. 

C. 

Taux d'accroissement trop bas, il faut 
augmenter. Effet sur le développement 

- prédominant : - significatif - mineur 
jugé : 

Taux d'accroissement satisfaisant 
Effet sur le développement jugé : - pr6dominant - significatif - mineur - nul 
Taux d'accroissement trop Blevé, 
il faur réduire. Effet sur le 
développement jugé : - prédominant - significatif - mineur 

4 4 - - 3  3 3 3 1  1 11(23,4) 11 (22 ,O) 
2 3 - 1 -  1 - - 3  2 5(10,6) 7(14,0) 

6 7 - 1 3  4 3 3 4  3 16(34,0) 18(36,0) 

- - - - -  - - - - - - - 

47(100,0) 50(100,0) TOTAL : 14 16 8 9 6  6 3 3 16 16 



Tableau 2 : Perceptions du niveau du taux d'accroissement naturel de la population, 
son effet sur le développement et désir d'intervention des Gouvernements, 
1977 et 1981. 

PERCEPTIONS ET POLITIQUES PAYS EN 1977 PAYS EN 1981 

A. Taux d'accroissement naturel trop 
bas, il faut augmenter. 
1. Pays oÙ existe une politique Cameroun, Centrafrique, Côte d'Ivoire, Gabon, Centrafrique, Côte d'Ivoire , Gabon , 

* 

cohérente d'intervention Guinée Equatoriale, Libye, Mozambique, 
(7 pays) 

2. Pays où existent quelques 
mesures d'infervention 

Guinée Conakry, Guinee Equatoriale, 
Libye (6 pays) 

B. Taux d'accroissement naturel 
satisfaisant. 
1. Pas de politique ni mesure Algérie, Bénin, Guinée Conakry, Mali, Somalie Nig€ria*, Somalie, Zambie,, (3 pays) 

d'intervention (5 pays) 
, 

2. Pays où existent quelques 
mesures pour maintenir le 
niveau actuel 

Burkina Faso, Burundi, Cap Vert, Congo, 
Ethiopie, Gambie, Guinée Bissau, Malawi, 
Mauritanie, Niger, Nigeria, Rwanda, 
Sao Tomé et Principe, Tanzanie, Tchad, Togo, 
Soudan, Zaire, Zambie (19 pays) 

Angola , -,.Burkina Faso. Burundi, 
Cap Vert, Congo , Djibouti, Ethiopie, 
Gambie, Guinee Bissau, Madagascar, Malawi, - Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, Sa0 
Tom€ et Principe, Sierra Leone, Soudan, 
Tanzanie, Tchad, Togo, Zaire (23 pays) 

C. Taux d'accroissement naturel 
trop élevé, il faut r6duire. , 
1. Pays OÙ existe une politique 

cohérente d'intervention Maurice, Seychelles, Swaziland, Tunidie Maroc, Maurice , Seychelles, Swaziland , 
Botswana, Egypte, Ghana, Kenya, Lesotho, Maroc 

Uganda (11 pays) 

Botswana , Egypte, Ghana , Kenya , Lesl)oto, 

Tunisie, Uganda (11 pays) 

Algbrie, Cameroun , Comoreg, Liberia , 
, 

2. Pays où existent quelques Comores, Liberia, Madagascar, Senégal, 
mesures d'intervention Sierra Leone (5 pays) Rwanda, SBnegal , Zimbabwe (7 pays) 

Sources : UNITED NATIONS, World Population Trends and Policies 1977 Monitoring report, Volume II : Population Polices. 
ST.'LSA/SER.MZ/Add.l, New- York, 1979, p. 108. UNITED NATIONS, World Population Trends and Policies, 1981 Monitoring Report 
Volume II : Population Policies. ST/ESA/SER.A/79/Add. 1, New York, 1982, p. 94. 
* Pays B revenu intermédiaire. Sont soulignés les pays ayant changé de catégorie entre 1977 et 1981. 
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augmenter le niveau de fbconditb et donc le taux 
d'accroissement naturel : l'option ayant btb prise, en m@me 
temps, de reduire le niveau de mortalit6 qui n'avait 
jusqu'alors fait l'objet d'aucune politique spbcifique". Le 
Nigeria et la Zambie qui, jusqu'alors, avaient pris quelques 
mesures pour maintenir le niveau de taux d'accroissement jug6 
satisfaisant, ont dbcid6 de laisser se poursuivre les tendances 
spontanbes. Une situation inverse s'observe au B6nin et au 
Mali. 

Comme autres changements de perception et de politique, il 
y a le cas de Madagascar et de Sierra Leone. Dans ces pays, oh 
les taux d'accroissement btaient consid6rbs jusqu'alors comme 
trop blevbs, l'option a 6th prise de les maintenir h leurs 
niveaux actuels. A part le cas de Madagascar et de Sierra 
Leone, les pays qui en 1977 dbjd cherchaient h rbduire leur 
taux d'accroissement ont maintenu cette option en 1981. 

En ce qui concerne la distribution spatiale de la 
population, presque tous les pays ont optb pour une politique 
d'intervention en la mati&re, sauf les pays suivants : Algerie, 
Guinee Conakry, Mali, Seychelles et Somalie (en 1977) : Cap 
Vert, Comores, Lesotho, Niger, Sierra Leone et Tchad (en 1981). 
Quant h la migration internationale, elle n'est gbnbralement 
pas considbrbe comme un facteur important dbmographiquement. 
Sur le plan interne cependant 66 % des pays estiment aussi bien 
en 1977 qu'en 1981 qu'il faut ralentir les flux migratoires. 

En dbfinitif si, comme on l'a vu, en d6pit des quelques 
glissements d'une catbgorie h une autre, on observe en 1981 
pratiquement les mdmes proportions de pays estimant que leur 
taux d'accroissement est trop bas, satisfaisant, ou trop blevb, 
ce qui a le plus changb c'est la perception qu'ont les 
Gouvernements de l'effet de cette croissance sur le 
dbveloppement bconomique et social. En effet, parmi les pays 
qui considgrent que leur taux d'accroissement est satisfaisant, 
79 % jugeaient significatif l'effet de cet accroissement sur le 
dbveloppement en 1977 : cette proportion est passbe h 88 % en 
1981. D'autre part, alors que la proportion de ceux qui veulent 
augmenter leur taux d'accroissement a diminue entre 1977 et 
1981, on observe le mouvement inverse parmi ceux qui veulent le 
rbduire. Dans l'ensemble cependant l'bvolution des positions et 

(22) Aussi bien en 1977 qu'en 1981 sur l'ensemble des pays 
africains dix seulement avaient explicitement opt6 pour 
une reduction du niveau de mortalitb. I1 s'agit des pays 
suivants : Cameroun, Centrafrique, Cdte d'Ivoire, 
Gabon, Guinbe Bissau, Guinbe Equatoriale, Lybie, 
Mozambique, Soudan et Zake. A ce groupe se sont ajoutbs, 
en 1981, les pays suivants : Angola. Djibouti et Guinbe 
Conakry. Dans tous les autres pays on laisse se poursuivre 
les tendances naturelles qui, dans l'ensemble, 6voluent d 
la baisse du fait notamment des progres de la mbdecine, de 
l'blbvation du niveau d'bducation et de la 
"modernitb". Quasiment tous les pays (sauf le Rwanda et 
les Seychelles) considerent nbanmoins que les niveaux 
actuels de l'espbrance de vie sont inacceptables. 
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politiques en matibre de population a btb relativement lente au 
cours de la periode examinbell. 

4. LE PLAN D'ACTION DE LAGOS : DEFINITION D'U#B STRATEGIE 
AFRICAINE DE DEVBLOPPEMLSNT. 

Lora du colloque sur les perspectives du dbveloppement de 
l'Afrique B l'horizon 2000 tenu B Monrovia (Liberia) du 12 au 
16 fbvrier 1979", les constatations suivantes avaient btb 
faites sur la situation du continent en matiare de 
dbveloppement : - relative lenteur de la croissance 6conomique, - baisse de la production alimentaire de la region par 

- haut degrb de ch6mage et de sous-emploi, - faiblesse des revenus de la population, - faible part des produits manufactures dans le PIB, - bconomies non intbgrbes et extraverties & balances 

- faible degrb d'alphabbtisation des populations. 
Aussi, h la suite du constat d'bchec des strategies 

successives adoptbes par les pays africains pour leur 
dbveloppement, stratdgies basbes en grande partie sur la 
conception universalisante du dbveloppement -le modble 
d'bvolution btant celui suivi par les pays industrialisbs-lB 
les Chefs d'Etat et de Gouvernement, reunis h Lagos en 1980 
pour examiner les problbmes bconomíques du continent ont dnoncb 
certains principes directeurs fondamentaux devant regir le 
dbveloppement futur de l'Afrique". I1 s'agit des principes 
suivants : - mise en valeur des ressources pour, 

principalement, satisfaire et r6aliser les objectifs 
des peuples de la region : 

rapport aux besoins, 

commerciales gbnbralement dbficitaires, 

(23) Signalons cependant qu'en 1983, sur 51 pays ayant rbpondu 
B l'enqu@te, 27 (contre 18 en 1981) avaient 

manif est6 l'intention de r 6dui r e leur taux 
d'accroissement dhographique. 

(24) Pour plus de dbtails, voir OUA, Quelle Afrique en 
l'an 2000 7 Gen&ve Editions de l'Institut 
International d'Etudes Sociales (IIES), 1980, 148 p.. 
pp. 105-107. 

(25) Pour une discussion sur la question, voir notamment DIALLO 
(Ibrahira), Pour le dbveloppement du Tiers- Monde : criti- 
que d'une notion univoque dans l'histoire universelle des 
civilisations. Afrique et Ddveloppement, 1984, Vol. IX, 
no 1, pp. 71-81 ; BELLORCLE (Guy), Quel 
dbveloppement rural pour l'Afrique Noire ? Nouvelles 
Etlitions Africaines, 1979, 210 p. Voir aussi, du meme 
auteur, La question paysanne en Afrique Noire, Paris : 
Karthala, 1982, 11 p. 

(26) Pour plus de dbtails, voir W A ,  Plan d'Action de Lagos 
pour le dbveloppement bconomique de l'Afrique, 1980-2000. 
Genbve : Institut International d'Etudes Sociales (IIES), 
1981, 143 p. 
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- blaboration et mise en oeuvre d'une stratbgie propre 
de dbveloppement i - adoption d'une approche regionale basbe sur 
l'autosuffisance collective i - mobilisation de toutes les ressources materielles et 
humaines en vue du dbveloppement i - partage bquitable des bienfaits resultant de 
l'effort collectif : - intbgration des bconomies africaines. 

A y regarder de plus pr&s, le principe directeur de base, 
gui conditionne tout le reste, est celui qui veut que l'Afrique 
blabore sa propre stratbgie de dbveloppement et s'attble 
rbellement h sa mise en oeuvre si, comme cela est souhaitable, 
un cadre de vie humaine, plus attachant et plus prospbre doit 
voir le jour dans une ou deux gbnbrations. Laisser se 
poursuivre les tendances actuelles conduirait h une situation 
encore plus alarmante que celle que l'on connaft actuellement. 

En effet, "imaginer que 1 'Afrique dependra davan tage 
encore d'autres regions dans tous les domaines primordiaux a de 
quoi effrayer. A titre d'exemple : la rbgion en gbndral devra 
importer davantage de produits alimentaires. Plus de 90 % de 
tous les biens d 'bquipement necessaires pour le dbveloppement 
devront encore &tre importes d'autres continents aprds environ 
un demi-sidcle d 'indbpendance 1.. .l. Sur le plan social, tous 
les services se dbtbriorent en quantitb et en qualitb. Une 
faible proportion de la population aura accds R l'bducation, d 
la santb ou R 1 'eau. Les cites deviendront des bidonvilles 
surpeupl& puisqu 'il y aura moins de logements disponibles. La 
consbquence de ces difficul tbs socio-bconomiques sera une 
aggravation de la situation politique. Ainsi les bmeutes, les 
crimes et la souffrance seront R 1 'ordre du jour vers 1 'an 2008 
si les tendances actuelles continuent sans qu'on fasse rien 
pour y rembdier"". I1 est par consbguent bvident qu'il est 
indispensable, voire impbrieux, de prbvoir un autre avenir un 
avenir fait de confiance en soi, d'autodetermination, 
d'autonomie et d'autosuffisance collective. Bref, un avenir 
"voulu". C'est cette nouvelle philosophie politique du 
dbveloppement du continent qui est h la base du Plan d'Action 
de Lagos. 

Ce plan d'action, tel qu'adoptb par les plus hautes 
autoritCs africaines, englobe, dans leurs grandes lignes, 
divers aspects du dbveloppement Bconomigue et social comme par 
exemple l'alimentation et l'agriculture, l'industrie, les 
ressources naturelles et humaines, la science et la 
technologie, les transports et communications, les questions 
commerciales et financikes, la coopiration iconomique et 
technique, les femmes et le dbveloppement, etc. Les aspects 
strictement dbmographiques n'y ont pas une place privilbgibe si 
ce n'est dan8 leurs relations avec la satisfaction des besoins 
humains essentiels comme la santb, l'Bducation, l'alimentation, 
l'emploi, etc. On lit en effet, dans le Plan d'Action de Lagos, 

(27) NATIONS-U?IIES : CBA, La CEA et le developpemnt de 
l'Afrigue, 1983-2008. Etude prospective prbliminaire. 
Addis-Abeba, avril 1983, p. 4. 
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ce gui suit : "les niveau actuels de fbconditb et de mortalit6 
constituent un grave sujet de pr6occupation. Ils se traduisent 
par des taux de croissance &lev& gui ont des incidences sur la 
satisfaction des besoins de la majorit6 de la population"s8. 
Conscients cependant du fait que la population devrait etre 
considbr6e comme un b16ment fondamental dans les strat6gies et 
plans de dbveloppement, les gouvernements africains ont adoptb 
le "Programme d'action de Kilimanjaro concernant la population 
et le d6veloppement". 

5. LE PROGRAUMB D'ACTION DE KILIMANJARO OU LA POLITIQUE 
AFRICAINE EN MATIERE DE POPULATION 

La deuxibme Conf6rence Africaine sur la Population, tenue 
B Arusha (Rbpublique Unie de Tanzanie) du 9 au 13 janvier 1984, 
est une reunion intergouvernamentale organisbe dans le cadre 
des activit6s preparatoires de la Confbrence Internationale sur 
la Population (CIP) qui a eu lieu a Mexico du 6 au 14 aoQt 
1984". Elle faisait suite B la Premiere Conf6rence tenue B 
Accra, Ghana, en 1971. Le but de la Conference d'Arusha &ait 
de formuler des suggestions et des recommandations pour la 
poursuite de la mise en, oeuvre du PAM au niveau africain pour 
que la CIP les examine. 

Ayant &valu& la situation demographique de la region 
africaine et les tendances futures, la Conference d'Arusha en a 
tir& les conclusions gui s'imposent eu bgard aux 
recommandations contenues dans le Plan d'Action de Lagos. Les 
conclusions ont bt6 B la base des principes, objectifs et 
recommandations contenus dans le "Programme d'Action de 
Kilimanjaro concernant la population africaine et le 
dbveloppemen t autonome"a O . 

Alors que, comme on l'a vu, le Plan d'Action de Lagos est 
essentiellement ax6 sur les aspects Bconomiques du 
developgement de l'Afrique, le Programme d'Action de 
Kilimanjaro concerne, comme son nom l'indique, les grands 
problbmes de population qui se posent en Afrique en relation 
avec son dbveloppement ; il tbmoigne de l'attention de plus en 
plus grandissante que Zes gouvernements africains portent aux 
problbmes de population depuis qu'une information de plus en 
plus fiable et abondante en la mati&re est mise B leur 
disposition. 

En effet, "au cours des ann6es 70 les programes de 
recensements en Afrique, 1 'Bnqudte Mondiale sur la F4condit6 et 

(28) OUA - 1981 - Op. Cit., p. 133. 
(29) Dans le cadre des activit6s preparatoires de la CIP, 

quatre autres rbunions rbgionales avaient QtB organisbes h 
travers le monde : Asie et Pacifique (en septembre 19821, 
Europe (en octobre 19831, Amerique Latine (en 
novembre 19831, le monde Arabe (en mars 19841. 

(30) NATIONS-IRJIES : CEA, Programme d'Action de Kilimanjaro 
concernant Za population. Deuxibme Conference 
Africaine sur la Population, Arusha (9-13 janvier 1984). 
(ST/ECA/POP/l, UNFPA PROJ. No RAF/PO2). 
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d'autres enquetes demographiques avaient permis de mieux 
connaftre la situation dBmographique de la region et il Btait 
apparu que les taux d'accroissement dbmographique Btaient en 
augmentation au point que la plupart des paps verraient leur 
population croftro considbrablement d'ici la fin du sidcle. En 
raison de cette tendance, de nombreux gouvernements s 'btaient 
interessls aux questions de politiques et de programmes li6es B 
la planification familiale dans le cadre de programmes de sante 
maternelle et infantile, de projets de reinstallation de la 
population et d'une intbgration plus poussbe des variables 
dBmographiques d la planification du dCveloppementHal . 
L'intbrgt que les pays africains accordent dbsormais aux 
questions de population se manifeste par la varibtb des 
recommandations (93 au total) contenues dans le Programme de 
Kilimanjaro et qui sont regroup6es selon les grands thbmes 
suivants : 

- la stratbgie et politique en matibre de population 

- la fbconditb et la planification familiale ; - la mortalite et la morbiditb : - l'urbanisation et la migration ; - l'bvolution du r61e de la femme dans le processus 
de developgement : - la collecte et l'analyse des donnees dbmographiques : - la formation, la recherche et l'information en matibre 
de population ; - la participation de la collectivitb et le r81e 
des organisations privees et non-gouvernementales 
participant aux activitbs en matibre de population. 

Le programme d'Action de Kilimanjaro, dont l'un des 
objectifs est ''d 'encourager 1 'elaboration et 1 'exBcution de 
poli tiques demographiques intbgrbes qui permet tent de trouver 
des solutions durables aux grands probldmes gui sont la 
mortalite et la feconditB &levbes, la rBpartition indgale de la 
population, 1 'aggravation du chsmage, la stagnation du niveau 
de vie et I R  rbpartition inegale du revenu"'', a btb approuve 
par la Conference des Ministres de la CEA lors de sa dixibme 
session tenue B Addis-Abeba du 24 au 28 mai 1984. I1 a aussi' B 
cette occasion, btb retenu comme "document de base des btats 
membres", aussi bien pour la CIP que pour les r6unions 
ultbrieures de la Commission dea Nations-Unies sur la 
population "afin que soient adbquatentent examinbs les iatdrbts 
prioritaires de l'Afrique dans les activitbs en satidre de 
population"*. Le Programme de Kilimanjaro apparaft ainsi comme 
une veritable politique africaine en matibre de population et 
dbveloppement, mQme s'il est vrai que la situation 
dbmographique des pays africains n'est pas homogbe. 

et dbveloppement ; 

(31) Programe d'Action de Kilimanjaro, op. cit., p. 7. 
(32) Programme d'Action de Kilimanjaro, op. cit;, pp. 10-11. 
(33) Programme d'Action de Kilimanjaro, op. cit., p. 31. 
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6. LA POSITION AFRICAINE A LA COWPERWCE DE MEXICO 

La Confdrence Internationale sur la Population (CIPI, 
rbunie h Mexico du 6 au 14 aoQt 1984, avait dtd convoquee pour, 
d'une part, dvaluer les progrds accomplis dans l'exbcution du 
PAMP qui avait btb adoptb il Bucarest dix ans auparavant et, 
d'autre part, examiner, determiner et dbcider des strategies 
globales qui peuvent comgl6ter les politiques et les programmes 
ddmographiques nationaux et faire des dispositions du PAMP un 
cadre continuellement opbrationnel et adiquat pour les efforts 
nationaux et internationaux en matiere de population*4. 

6.1. La position africaine en rati&re de population 

Autant B Bucarest en 1974 l'Afrique n'avait pas h 
proprement parler dbfendu une position concertbe et unique en 
matibre de population, autant dix ans aprb, Mexico, elle 
s'est pr6sentbe comme un seul homme dQfendant une position 
commune et relativement bien documentbe en la matidre. 

En effet, outre les ddl6gations des 45 pays africains le 
continent Btait reprbentb B Mexico par le Secretariat de l'OUA 
qui avait pour r61e "de coordonner et conseiller les d61dguds 
des Etats membres sur la position commune R adopter vis-&-vis 
des questions de population et de dbveloppement en Afrique. Le 
Secritariat de l'OUA a notament dtB chargb de dkfendre R la 
Confdrence le Programme d'Action de Kilimanjaro sur la 
population et le dbveloppement de 1 'autosuffisance ¡. . .I. La 
prdsence prononcbe de 1 'OUA d la Confdrence a suscite une vive 
surprise quant R sa participation directe aux questions de 
population en sa qualitb de plus haute instance politique du 
continent" SII . 

L'impact de l'Afrique h la CIP ne se limite pas seulement 
au niveau de sa reprbentation. En effet, le Programme d'Action 
de Kilimanjaro a non seulement servi de document de travail B 
la commission prdparatoire qui s'est rbunie h New-York en mars 
1984 mais toutes les recommandations qu'il contient ont btb 
reprises dans un document de travail destin6 A la Grande 
Commission chargbe de faire des recommandations concernant la 
mise en oeuvre future du PAMP : le Dr. Frederick Sai (Ghana) a 
btd blu, par acclamations, President de cette Grande 
Commissiona'. "Les recommandations adoptdes par la GIP 
contiennent donc toutes les recommandations fntroduf tes par 

(34) Voir MTIO#S-MPIES, Rapport de la Conference 
Internationale sur la Population, 1984, op. cit., p. 1. 
Voir aussi OIJA i Rapport de la Conference 
Internationale sur la population tenue h Mexico du 6 au 14 
aoQt 1984, Addis-Abeba. 

(35) OUA, op. cit., p. 11. 
(36) L'dlection du Dr. F. Sai est significative h plus d'un 

titre, il est non seulement africain mais un des pionniers 
de la planification familiale en Afrique. 
Pour plus de dbtails, voir IPPP/REGIoW AFRIQUE, 
Mbdecine, planification familiale, Afrika Link., Edition 
spbciale, juillet 1981, pp. 33-38. 
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l'Afrique et qui ont mis au point des iddes directives du Plan 
d'Action de Lagos"a7 . 
6.2. La Wclaration de Mexico sur la papulation et le 

dhvelopperent 

"La Dbclaration de Mexico sur la population et le 
dbveloppement", qui a btb publibe par la CIP, rbsume la 
situation dbmographique dans le monde et rbitbre l'engagement 
total vis-&-vis des Problemes de population. Dans Cette 
dbclaration la Conference reconnaft que d'importants progrhs 
ont btb rbalisbs dans de nombreux domaines essentiels au bien- 
@tre de l'humanitb, comme par exemple : - la baisse du taux d'accroissement de la population 

- la diminution des taux de mortalitb et de morbiditb, - la rbduction, & faible coQt, de la fbconditb grace 
aux programmes de planification familiale, - l'amblioration de la condition de la femme et la 
valorisation de son r81e dans le processus de 
dbveloppement, etc. 

mondiale, 

Malgrb ces progres cependant, beaucoup reste A faire. 
Aussi, la Confbrence recommande la poursuite de l'exbcution du 
PAMP. A ce sujet, il y a notamment lieu : 

- d'encourager les pays en dbveloppement A adopter 
des programmes de planification familiale ; - d'ambliorer la santb de tous tout en portant une 
attention particuliere aux services de sant6 maternelle 
et infantile ; - de mettre sur pied des programmes spbcifiques conçus 
gour rbpondre aux besoins et aspirations des enfants et 
des jeunes dont le nombre continuera A augmenter dans 
les pays en dbveloppement ; - d'blaborer et d'exbcuter des strategies de 
dbveloppement rural et urbain intbgrb : - d'accroftre les ressources destinbes aux activitbs en 
matiere de population compte tenu des rbsultats 
encourageants obtenus dans les domaines des politiques 
dbmographiques au cours des dix dernihres annbes. 

7. CONCLUSION 

11 ressort de tout ce qui prbcede que si la ConfBrence de 
Bucarest a permis de sensibiliser le monde & la gravite et A 
l'ampleur des problbmes dbmographiques et awt rapports Btroits 
qui lient ces probldmes au dbveloppement 6conomique et social, 
le message de la Confbrence de Mexico est de continuer de 
s'attacher A appliquer efficacement le PAMP en vue d'ambliorer 
le niveau de vie et la qualitb de la vie de tous les peuples de 
la terre pour leur permettre d'accomplir leur destinbe commune 
dans une atmosphere de paix et de sbcuritba.. Dans cette 

(37) OUA, op. cit.. p. 10. 
(38) NATIONS-WIBS - 1984 - op. cit., p.5. Voir aussi 

Secr6tariat de l'ONU, Une comparaison entre le PAM? et les 
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volontb d'aller de l'avant dans l'exbcution du PAMP, l'Afrique 
a pris une part active. En tbmoignent, non seulement 
l'importante contribution de l'Afrique aux travaux de la CIP et 
le lent mais irrbversible glissement constat6 dans les pays 
africains entre 1974 et 1984 en faveur d'une maftrise de la 
fbcondit6, mais aussi la vague d'implantation, avec l'appui du 
FNUAP, des unitbs de planification de la population dans les 
diffbrents pays pour une intbgration effective des variables 
dbmographiques dans la planification du dbveloppement national. 

recommandations concernant la poursuite de l'exbcution du 
PAMP. Bulletin Dbmographique des Nations-Unies (New-York), 
no 18, 1985. 
(ST/ESA/SER.N/18, New-York, 1987, pp. 1-91. 
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CAHEROUW : D'UW BATALISHB HUAHCE 
VERS UW ANTI-NATALISIE HODERE ? 

Patrick GUBRY 
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P6condit6, mortalitb et migration externe sont les trois 
facteurs qui determinent l'bvolution de la population d'un 
pays. I1 est intbressant de remarquer que si les politiques en 
matibre de fbconditb et de migration peuvent contribuer soit h 
l'augmentation, soit h la diminution de la population, les 
politiques en matiere de mortalite quant B elles ne peuvent que 
contribuer h son augmentation, puisque "la volont6 humaine ne 
saurait s'employer B faire varier (la mortalit6) que dans un 
seul sens : la diminution'a'. 

Pour avoir une vue exacte des conceptions qu'un Etat se 
fait de l'bvolution de sa population, il est plus 
particulibrement significatif d'examiner les politiques en 
matibre de fbconditb, car les politiques migratoires, 
concernant l'immigration et l'bmigration, sont influencees 
bgalement par des facteurs politiques externes. 

Ce type de politiques peut Qtre apprbhendb de diverses 
manieres : etude de la legislation et de la rbglementation du 
domaine concerne : btude de l'application de cette 
rbglementation : analyse des plans de developpement ; etude de 
l'ensemble des actions effectives, reglementbes ou non, 
relevant du domaine en question : Btude des prises de position 
officielles sur le sujet et de leurs interpretations. NOUS 
avons choisi de privilbgier ici cette dernidre approche, tant 
il est vrai que les prises de position precedent genbralement 
(mais pas toujours) l'bvolution de la reglementation et des 
actions effectives. 

1. AVANT 1980 : UNE POLITIQUE "NATALISTE" ? 

Le Cameroun a pendant longtemps 6tb consider6 -et l'est 
encore par d'aucuns- comme un pays nataliste et cela de manibre 
tr&s nette. Quand on parle d'un "pays nataliste", il faut 
distinguer entre les conceptions de sa population en matibre de 
fbconditb et la politique officielle. 

Concernant le premier aspect, il ne fait aucun doute que 
la population camerounaise est "nataliste". C'est ainsi que 
1'Enquete Nationale sur la Phcondite (ENF) de 1978 relbve : 
"Quels que soient leur age et la dimension de leur famille, 
seulement une minorit6 de femes dlclarent ne pas vouloir 
d'enfants. Ceci est 1 'expression d'atti tudes profondhent 
pronatalistes. 1,3 pour cent des femes ayant au plus un enfant 
et 17,9 pour cent des femmes ayant au moins six enfants ne 
ddsirent plus en Tout au plus peut-on observer 
quelques nuances marginales selon les caractbristiques socio- 
professionnelles. Parmi celles-ci, on relbve que les femmes 
citadines, surtout celles qui rbsident h Yaoundb et h Douala, 
les deux metropoles, et les femmes dont le conjoint est cadre 
ou employ6 sont un peu plus nombreuses que les autres A ne plus 

(39) VERRIKRE (Jacques) - 1978 - p. 98. 
Les exemples historiques qui infirment cette assertion ne 
constituent g u k e  des politiques dbmographiques. 

(40) CAMEROUN : DIRIKTIOH DE LA STATISTIQUE ET DE 
LA COMPTABILITE NATIOIUbE - 1983 - p. 103. 
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dbsirer d'enfants. L'ensemble des rbsultats de 1'ENF confirme 
ces donnbes. 

La politique officielle en matiere de fbconditb avant 1980 
a btb analysbe par plusieurs auteurs41. Diffbrents aspects ont 
btb passbs en revue, surtout dans le domaine reglementaire. 
Parmi ceux-ci, on a examine la legislation et on a releve la 
repression de l'avortement (tant pour celle qui s'y soumet, que 
pour celui qui le provoque) et de l'infanticide (articles 337 8 
340 du code pbnal), ainsi que l'interdiction de la vente des 
contraceptifs et de la publicit6 anticonceptionnelle (loi 
no 29/69 du 29 mai 1969 portant reglementation de l'exercice de 
la profession de pharmacien au Cameroun). E. GWAN ACHU (1985) a 
judicieusement montrb que cette lbgislation plonge ses racines 
dans la loi française de 1920, d'essence nataliste, destinee 
essentiellement A pallier les pertes demographiques de la 
premiere guerre mondiale. Cependant, en pratique, il est 
intbressant de noter la facilitb qu'il y a eu depuis longtemps, 
pour l'blite informbe, de se procurer les moyens contraceptifs 
modernes, malgrb cette lbgislation restrictive. 

Les prestations familiales sont susceptibles de favoriser 
la natalitb : allocation de naissance, allocation familiale 
mensuelle, supplement familial de traitement. L'indemnit6 
journaliere gaybe A la femme salaribe en conge de maternit6 
peut €tre rattachee 8 ces mesures, ainsi que le remboursement 
des frais mbdicaux de grossesse et de maternitb. 

Au niveau des imp6ts., le montant de la surtaxe progressive 
diminue avec le nombre d'enfants, le revenu imposable 6tant 
divis6 par un certain nombre de parts, qui sont fonction des 
enfants 8 charge. D'autres avantages concernent bgalement plus 
les familles nombreuses que les autres, telle la prise en 
charge par 1'Etat du transport de la famille pour les congQs 
des fonctionnaires, ou encore des facilites plus grandes pour 
trouver un logement. 

Force est cependant de constater que ces diverses mesures 
ont une port6e limitbe, tant par leur niveau somme toute 
modbrb, que par leur champ d'application, puiequ'elles 
concernent essentiellement les salaries (14 % des actifs 
occupbs en 1976). 11 est en outre interessant de relever que 
plusieurs de ces mesures (allocation de naissance, supplement 
familial de traitement, surtaxe progressive) ne s'appliquent 
que jusqu'au sixidme ou septidme enfant selon le cas, la venue 
des enfants suivants ne donnent plus d'avantages 
supplbmentaires. 11 s'agit ld justement de la descendance 
finale moyenne nationale (6,5 enfants par femme 8 l'enquete 
individuelle de 1'ENF de 1978). Cela ne laisserait41 pas 
entendre que cette descendance du moment est jugbe dans 
1 'ensemble "satisfaisante" ? 

(41) MGWE (Emmanuel) - 1979. 
NTSAFACK (VCronique) - 1979. 
GUBRY (Patrick), WDOUMBE UANGA (Samuel), TAD1 =ODO 
(Alphonse) - 1980. 
GWAN ACHU (Emmanuel) - 1985. 



26 

Ces mesures font-ils partie d'une politique nataliste ? On 
ose A peine l'affirmer, au vu des limitations ci-dessus, 
s'agissant d'une part d'une lbgislation, certes nataliste, mais 
constituant surtout une remanence de la lbgislation coloniale : 
d'autre part de mesures plus sociales que proprement 
demographiques. 

D'ailleurs, sur le plan concret, si une certaine sous- 
fbconditb a btb signalbe des les annbes quarante au Cameroun, 
il faut attendre plus de 30 ans (soit 1978 avec les 
publications du Recensement Gbnbral de 1976 et 1983 avec les 
rbsultats de 1'ENF de 1978) pour pouvoir en Ctablir une 
localisation geographique prbcise. Un plan spstbmatique et 
specifique de lutte contre cette sous-feconditb reste encore A 
mettre en oeuvre. 

Les differentes mesures d'essence "nataliste" prises 
pourraient correspondre en somme surtout au dbsir de ndbfendre 
la vie", plut6t qu'A la volonte explicite d'augmenter la 
natalitb et la population du pays. Une telle volontb peut-elle 
nbanmoins &tre dbcelbe dans les plans de dbveloppement ou dans 
les declarations officielles ? 

Au niveau des plans de dbveloppement, les paragraphes 
consacrbs A 1'6volution de la population restent tres 
 succinct^^^. Les positions nuancbes de cette pbriode sont 
resumbes dans les premier et troisibme plans quinquennaux. Les 
second et quatrieme plans ne prennent pas position sur le 
su jet. 

Dans le premier plan (1961-661, il est mentionne que "le 
Cameroun ne souffre pas de surpopulation (...I mais d'un 
ddsCquilibre prononcC dans la r6parti tion de son potentiel de 
travail et d'un sous-emploi de celui-ci"4'. 

Dans le troisieme plan (1971-761, on releve un paragraphe 
sur les consbquences bconomiques de la croissance dbmographique 
qui, "en rendant le dbveloppement necessaire, le rend en meme 
temps possible. En accbl6rant la transformation de la soci6th 
traditionnelle et en nCcessitant un effort constant, cette 
croissance de la population peut apparaftre comme le ferment du 
developpement economique de la nation, si par ailleurs les 
mesures n6cessaires sont prises pour permettre 1 'insertion des 
jeunes dans les rouages 6conomiques du paysnaa. 

La croissance dbmographique apparaft donc comme positive 
et l'on peut &tre optimiste & son sujet. Mais cet optimisme 
reste prudent, car des conditions sont clairement posies pour 
une bvolution favorable : les %esures nbcessaires" seront- 
elles, ou pourront-elles &tre prises ? 

Les prises de position directes des responsables 
politiques sur l'bvolution de la population du pays sont tres 
rares pendant cette pbriode. Tout au plus peut-on supputer un 

(42) NGWE (Emmanuel) - 1985. 
(43) CAMEROUN : UINISTKRE DES FINANCES ET DU PLAN - 1961. 
(44) CAMXROUN : UIWISTWE DU PLAN ET DE L'M4EI9AGIPIENT 

DU "BRRITOIRE - 1973. 
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certain regret de la part des dirigeants devant le chiffre 
modere de la population (A3)40, ce qui permet de "se rbjouir" 
de "l'accroissement des naissances" ou du doublement de la 
population (A5, A9, A12). Le souci principal, dans les 
premieres annees de l'Indbpendance, est de constituer un marchb 
&conomique et demographique suffisamment vaste pour faciliter 
la rentabilitb des investissements (Al, A4). Devant le manque 
de capitaux, l'accent est porte sur le facteur humain et la 
force de travail de la jeunesse, "atouts incomparables" pour 
lutter contre le sous-d6veloppement (A2, A7, All, A13). 

Mais des 1966, on entrevoit que le Probleme d6mographique 
"peut devenir demain un grave souci de prboccupations" Bur le 
plan de l'autosuffisance alimentaire (A5). En 1968, on pressent 
que la demographic pourrait &tre "explosive" (A6). La structure 
par &ge trbs jeune de la population apparaft preoccupante pour 
le marchb de l'emploi (A8). C'est en 1976 que "la forte poussee 
dbmographique" du pays est prbsentbe pour la premihre fois sous 
un jour nbgatif, puisqu'elle est une des causes de la 
"conjoncture difficile" de 1 'economie (A101 , Cette "paussee 
dbmographique" , qui doit &tre transformbe "en une veritable 
dynamique de progres" (A13), n'est-elle pas des lors plus un 
problbme qu'un atout 7 

En un mot, il ne semble pas que l'idbal d'un Cameroun 
peuplb par le plus de monde possible, ou du moins par une 
population tres rapidement plus nombreuse que celle obtenue par 
la croissance de l'&poque, ait jamais habitb l'esprit des 
dirigeants. En tout cas, dbs les premieres annees de prise en 
main des affaires publiques par les nationaux, les Problemes 
susceptibles d'@tre engendrbs par une croissance incontr616e de 
la population semblent avoir btb perçus par les dirigeants. 

La realitb est donc tres 6loignBe des slogans qui ont 
circulb A la fin des anndes soixante : "opbration 10 O00 O00 
d'habitants" d'abord, puis "opbration 15 O00 O00 d'habitants". 
Une seule rbfbrence -au demeurant indirecte- en a Btb 
retrouvbe4.. Cela permet de s'interroger sur l'origine exacte 
de ce slogan et sur la volontb effective qu'il y avait 
d'aboutir A une concrbtisation rapide. La realite est aussi 
bloignhe de l'opinion que l'on avait & ce moment-18 de la 
politique dbmographique "nataliste" du Cameroun. 

Cette politique btait-elle effectivement nataliste 7 Oui, 
sans doute, mais tres largement nuancbe, tant par la 
reglementation en vigueur et son application, que par la portee 
limitbe des actions spbcifiques entreprises et par les 
declarations mesurbes des dirigeants. 

(45) Ces references se rapportent aux citations qui figurent 
en annexe. Aucune trace n'a pu encore €tre retrouv6e 
du discours du Ministre de la Sant6 et de la Population A 
la Conference mondiale sur la population de Bucarest en 
1974. 

(46) c-om - 1975, p. 1. 
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2. LE TOURNANT DE 1980 AVEC LE CONGRES DE BMOUSSM 

Le 13 fbvrier 1980, le President de la Rbpublique, Ahmadou 
AHIDJO, a prbsentb le rapport de politique genbrale au 38me 
congres ordinaire du parti, l'Union Nationale Camerounaise, qui 
s'est tenu h Bafoussam du 12 au 17 fbvrier (A14). Ce discours, 
qui est le premier du genre largement centrb sur la 
dbmographie, marque certainement un tournant dans les 
conceptions officielles sur l'bvolution de la population au 
Cameroun. 

L'accent est port6 essentiellement sur les consequences 
macro-6conomiques d'une croissance demagraphique trop forte 8 
tous les niveaux : emploi, agriculture, urbanisation, 
bducation, sant6, investissement... Ces consequences sont 
presentees sous un aspect nbgatif, la croissance de la 
population augmentant les problbmes de chacun des secteurs. 

Parmi les expressions utilisees on releve notamment des 
termes tels que "1 'accroissement impbtueux de la population" : 
"le spectre prboccupant de l'explosion dbmographique" : "les 
incidences amples et profondes de cette situation" ; des 
"indicateurs de tensions" ; "une desintbgration de notre 
bconomie, de notre 6quilibre social"... I1 s'agit lb d'un 
vocabulaire bminemment -on pourrait dire violemment- anti- 
nataliste, s'il en est. 

Pourtant, fait intbressant h relever, ce discours a btb 
reçu en majorit6 8 l'&poque dans un sens oppose et consid6rb 
paradoxalement comme pro-nataliste. I1 en a 6tb ainsi au moment 
mbme de l'allocution et le journaliste de Cameroon Tribune, qui 
assistait 8 la sbance, ne s'y est pas tromp6, qui a relate 
l'incident dans le numero du 14 fevrier : 

"Une rumeur -etonnement, satisfaction ou consternation- 
s'est 6levbe hier dans la salle des congrds quand le 
president National de I'UNC a annoncb les chiffres de la 
population camerounaise des prochaines annies. De 7,7 
millions qu'elle dtait en 1976, elle atteindra, si 
1 'amhlioration des services de sant6 se diveloppe, 16,5 
millions d'habitants en l'an 2000. Bn l'an 2025, elle 
pourrait bien depasser les 40 millions d'habitants. Ces 
chiffres ont 6th accueillis par une salve 
d'applaudissements qui en fait ne cadraient pas avec 
1 'objectif que visait le Prbsident National de 1 'UNC. Car 
moins que de s'en filiciter, le Prisident Ahidjo a voulu 
attirer 1 'attention des congressistes 8ur les sIrieux 
probl&mes que posera l'accroissement impCtueux de notre 
popul R ti on. Un spectre preaccupan t , dont i 1 a ensui te 
dicrit les effets ndfastes sur plusieurs plans". 

La meme analyse a 6tb faite ultbrieurement jusque dans le 
milieu intellectuel ou scientifique. Un article de journal paru 
le 4 juin 1981 en est une illustration particulierement nette : 
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"En d'autres termes, lorsque le chef de 1'Btat parle du 
"souci de l'dquilibre et de la justice sociale", c'est 
moins pour freiner la natalite que pour trouver un 
ensemble de solutions globales qui garantissent justement 
un meilleur equilibre entre les villes et les campagnes 
(...). Sans vouloir tirer la sonnette d'alarme, le 
gouvernement, parce qu 'il aspire i4 la croissance 
ddmographique, 1 aquel 1 e est d6jd une r6al i t6, voudrai t 
plutdt sensibiliser les masses laborieuses sur 
1 'imp8rieuse ndcessi tB de "maftriser pcrrfai tement notre 
appareil de production"'. 

Pourquoi de telles oppositions dans les interprbtations 
d'un même texte 7 L'origine est B rechercher dans le sentiment 
profond, viscbral, de dkfense et de promotion de la vie qui 
existe au Cameroun et sans doute dans toute l'Afrique, voire 
dans de nombreux milieux ruraux au monde. Vouloir seulement 
limiter cette vie, qui est en elle-même un miracle avec les 
conditions de mortalite qui continuent de prbvalair, apparart 
donc comme quelque chose d'inhumain (c'est-&-dire non-humain), 
de choquant et de totalement Btranger B la philosophie 
africaine. Cela est bien exprime dans le même article par 
D. EVEZO'O BILOUNGA : 

"I1 apparaftrai t pour 1 e moins paradoxal que pour prendre 
soin du bien-@tre de l'homme, on tende vers des mutations 
qui aboutiraient d exclure 1 'homme du cycle de la vie". 

Fait significatif, c'est exactement la mdme idbe qui a btC 
exprimee plus crament mais avec force, par le dessinateur 
satirique L.M. LEMANA, sous le titre accusateur de "Vous les 
concepteurs de contraceptifs !", B travers le dessin d'une 
tombe portant l'bpitaphe suivante : 

"Ne faites pas attention d cette tombe : il n'y a personne 
dedans. L'homme qui aurait dí3 y @tre n'a pu exister, un 
contraceptif violent s 'btant interpose'". 

Quoi qu'il en soit, on peut dire avec E. NGWE (op. cit.) 
que "le chef de 1'Etat a trac6 les grandes lignes de la 
politique de population au Cameroun" lors du congrbs de 
Bafoussam. En ce qui concerne la ftkonditb, les axes principaux 
suivants peuvent Btre dbgagbs : 

(47) SOEZO'Q' BILOUlUGA (DbsirCr) - 1981 - Dbmographie : pas de 
solutions simplistes. Cameroon Tribune (Yaoundb) no 2091, 
4 juin 1981, p. 11. 
Cet article fait suite B deux articles pricedents dans 
le m6me journal de Emmanuel E W E  (Pour une politique 
de population au Cameroun. No 1746, 9 avril 1980, p. 2) et 
de KAMGUIA WAnn (Le Cameroun face au problbme 
dbmographique. No 1764, 30 avril 1980, p. 2). Ces 
deux articles venaient en r6action au Congres 
de Bafoussam, le premier dans un sens nataliste, le second 
dans un sens malthusien. 

(48) Cameroon Tribune (Yaoundb), no 2575, 11 janvier 1983. 
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lo) Des mesures doivent dtre prises au plus t8t pour 
tendre A limiter la fbconditb4*. 

2 O )  Une politique autoritairement anti-nataliste irait A 
l'encontre de la politique sanitaire, de la lutte contre la 
stbrilitb et de la lihertb individuelle. I1 faut donc 
sensibiliser chacun pour qu'il limite sa descendance en 
fonction "du niveau et de la qualitb de vie auxquels il 
aspire". 

3 O )  Toutes les institutions sociales et toutes les 
organisations de masse sont mobilisbes pour cette action de 
sensibilisation. 

4 O )  I1 sera crbb une Commission Nationale de la 
Population, qui formulera "une politique dbfinie de 
popul at ion " . 

Au total, malgrb quelques termes forts, qui pourront &tre 
qualifies de "littbraires", il s'agit 1A  encore d'un discours 
nuancb, tenant compte des diverses sensibilitb, et rbaliste, 
puisqu'il s'en remet A une commission blargie pour dbiinir une 
politique dbtaillbe. Mais incontestablement un tournant est 
pris, qui dbfinit une voie opposbe au chemin parcouru 
jusqu'alors : c'est celle de la "maftrise", qui a btb 
prbciskment le mot d'ordre du congres de Bafoussam. 

Les raisons de ce changement de point de vue resteront 
sans doute en partie obscures jusqu'h ce que les personnalitbs 
concernkes aient livre leurs mbmoires. Plusieurs explications 
peuvent cependant etre avanc6es. 

Le premier facteur qui vient A l'esprit est la publication 
en 1978 par le Futures Group, un organisme ambricain, d'un 
document sur les relations entre les facteurs dbmographiques et 
le dbvelopgement au Cameraunno. Les diffbrents aspects de 
l'activite Bconomique et sociale y sont analyses en xelation 
avec des projections de la population de 1975 h 2010, 2025 ou 
2050. Deux cas de figures sont examinbs : le premier avec une 
fbcondit6 constante, le second avec une descendance moyenne de 
3 enfants par famille en l'an 2000. Dans ce dernier cas, la 
situation de chacun des indicateurs socio-bconomiques est 
prbsentbe comme meilleure qu'avec une fbconditb constante. 

Ces analyses, "offertes aux dirigeants du pays, pour 
qu'ils les examinent", ont reçu une publicitb exceptionnelle 
dans les milieux politiques et techniques concernbs. L'impact 
de ce document a 6th trbs important, grlPce & une prbsentation 
(49) L'argument qui a btb opposb A cette interprbtation en 

avançant qu' il ne s ' agirait pa.s lh de la position 
officielle, puisque cette opinion serait celle des 
"experts" et non du chef de l'Etat, n'est pas recevable 
A notre sens. Une citation de cette sorte, non 
infirmbe, n'est-elle pas une approbation ? On peut 
parfaitement se ranger derri&re 1 'avis des "experts", en 
dernibre extrbmitb, n'btant pas soi-m&me technicien, mSme 
si l'on aurait souhait6 peut-etre trouver une solution. 

(50) TEIE FUTURES GROUP - 1978. Document publib dans le cadre du 
projet RAPID (Resources for the Awareness of Population 
Impacts on Development). Une nouvelle version €iUg"tbe, 
en Français et en Anglais, paraftra en 1983. 
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tres claire. Si l'on peut juger son ton comme trop 
systbmatiquement "alarmiste" et ses visbes comme 
"unilatbrales", force est cependant de constater qu'il n'a 
guere 6th sbrieusement critique sur le fond. La prbsence de 
certains chiffres de cette publication dans le discours m&me du 
chef de 1'Etat est la preuve de son influence. 

I1 ne faut cependant pas surestimer cette premigre 
explication. Le document du Futures Group n'aurait sans doute 
pas eu le rble qu'il a finalement jou6 sans un second facteur, 
de nature endogene celui-ll. 

Cette pbriode de la fin des annbes soixante-dix correspond 
en effet l la publication des rbsultats du premier recensement 
dbmographique, celui de 1976. Un des principaux rbsultats de ce 
recensement a btb de faire apparaftre une population largement 
supbrieure A celle que l'on pouvait attendre pour la meme date 
10 ou 15 ans auparavant : + 12 % en 1976 au Cameroun 
francophone pour des projections effectuees en 1964, + 18 % 
environ en 1980 dans l'ensemble du pays pour des projections 
effectubes en 19665' et jusqu'l + 30 % dans certaines regions 
reculbes. La diffbrence rdsulte d'une part d'une sous- 
estimation de la population de depart pour les projections, 
d'autre part d'une sous-estimation de la fbconditb. Celle-ci 
apparaft en effet. en 16gAre hausse dans les annees soixante-dix 
par rapport A la dbcennie prbcbdente, mais les rbsultats 
complets de 1'ENF de 1978 ne seront disponibles qu'en 1983. Ces 
constatations ont pu, dans une certaine mesure, faire 
apparaftre la lutte contre le "sous-peuplement" et la "sous- 
fbconditb" comme moins impbrieuse. 

Cependant, une prise de position n'entrafnant pas 
forcbment la mise en place d'une politique, il faut se demander 
quelles sont les suites donnbes A ces dbclarations. 

3. DEPUIS 1980 : UNE POLITIQUE "ANTI-NATALISTE" ? 

La mesure la plus significative, A la suite du congres de 
Bafoussam est certainement la modification de la legislation. 
L'fnterdiction prbcbdente de vente des contraceptifs et de 
diffusion de l'information sur la contraception (loi française 
du 31 juillet 1920) est abrogbe. La vente des contraceptifs aux 
oestroghes est autorisee sur ordonnance medicale (Loi no 80-10 
du 14 juillet 1980, J.O. du 15 Juillet)BL. 

La Commission Nationaie de la Population, annoncbe A 
Bafoussam, a vu le jour dbbut 1985 (Dbcret no 85/275 du ler 
mars 1985). La premiere session de cette commission s'est tenu 
le 6 novembre 1985 et a adoptb un document de 137 
rbsolutionsm*. Parmi celles-ci, 10 concernent particulierement 
la fbconditb : la rtholution 60 et l'ensemble du chapitre IX 

(51) TURLOT (François) - 1964. 
(52) WBSTINGHOUSE SOCIAL SCIENCES INTBRNATIONAL - 1984. 

ISMCS (Stephen L.), COOK (Rebecca J.) - 1985 
(53) CAMEROUN : MIlOISTBRE DU PLAN ET DE L'MIEWAGEWEWT DU 

UAZURE (C.) - 1966 

TERRITOIRE - 1985. 
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(rbsolutions 105 B 113). Les resolutions 106 et 107 rbsument 
l'essentiel des actions A mener : 

"Rbsolution 106 : 
Informer et bduquer la population sur les bienfaits 
de la parentb responsable et lui fournir les moyens 
nbcessaires pour faire ses choix. 

Creer dans chaque chef-lieu de province un centre 
d'information et de conseil sur la procrCation. Il 
s 'agira d 'informer 1 es individus et 1 es coup1 es sur 
la manisre d'espacer les naissances, de proteger la 
mdre et l'enfant, de permettre aux individus et aux 
couples de choisir en toute connaissance de cause la 
taille de leur famille, et de lutter contre la 
s t &ri 1 i t b *' . 

Rbsolution 107 : 

Les autres actions concernent 1'6ducation sexuelle, 
1'6ducation des filles, le relevement de l'bge au mariage et la 
lutte contre la mortalite infantile. On peut donc dire que 
globalement ces mesures sont susceptibles de faire baisser la 
f6condit6. 

Les plans de developpement conçus depuis 1980 ont commenct5 
A &tre influences par les nouvelles orientations. Le concept de 
"paternit& responsable" fait son apparition dans le VIme Plan 
(1981-1986) : 

"Pour faciliter 1 'application de 1 'action demagraphique, 
il sera mis en place, aux niveaux national et regional, 
des structures de contrsle et les moyens appropribs, qui 
permettront de responsabiliser la paternitb et la 
materni t6 et de dispenser les soins necessaires pour 
lutter contre la sterilitb et la sous-fhconditb i...). 

La poli tique demagraphique devra rbpondre d'une part au 
souci d'equilibre dbmographique en vue de faire 
correspondre population et production, population et 
ressources, papulation et emplois, etc., d'autre part d la 
prboccupation d 'amelioration du bien-&tre familial dans le 
cadre d'une parente responsable animde par un dialogue 
entre hommes et femmes.". 

En outre, ce plan se preoccupe systematitwenrent des 
consequences de la croissance dt5mographique sur le 
developpement : 

"Ainsi, il a &tb mis en evidence que l'bvolution 
previsible de la structure de la population dans le sens 
de son rajeunissement entrafnera un accroissement de la 
charge par actif, des problsmes afferents d 
l'enseignement, d la formation, d la sante et, d'une 
manidre generale, aux conditions d'un bien-&tre decent de 
cet te popul a tion ". 

(54) CAMEROUN : MINISTBRE DE L'BCOIKN4IE ET DU PLAN - 1981. 
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Dans le VIbme Plan (1986-19911, on relbve un "prOg~€i"e 
d'education sexuelle" : 

"L'objectif vis4 est la lutte contre la propagation des 
maladies sexuellement transmissibles et les autres dangers 
lids B une vie sexuelle trop pr4coce. Le programme couvre 
tout le territoire national -5. 

On n'y relbve cependant pas d'options prbcises en ce qui 

La creation du Ministbre de la Condition Feminine 
(4 fbvrier 1984) est aussi h mentionner ici, son r81e dans la 
"responsabilisation" des femmes -pour ne pas parler de 
"libbration", terme trop galvaudb- pouvant &tre determinant. 
Cette "responsabilisation" est sans doute une etape 
incontournable vers la "maternite volontaire". 

concerne la fecondite. 

Ces diverses mesures prises constituent en quelque sorte 
autant de "structures" sur la voie de la maftrise de la 
f6condit6. Mais des actions concretes ont-elles btB entreprises 
dans ce domaine ? 

Le projet "Action demagraphique et amblioration du bien- 
etre familial", men6 par le Ministbre des Affaires Sociales 
avec le soutien du Fonds des Nations-Unies pour les Activitbs 
en matibre de Population (FNUAP) et le BIT, entre dans ce 
cadre5= . I1 s'agit d'une "opQration de dbveloppement" au sens 
large, portant sur "1'6ducation des masses rurales", et 
n'abordant la planification familiale qu'bpisodiquement. Sa 
portee geographique est trbs limitee (8 foyers expbrimentaux en 
1984). 

Concernant la planification familiale sticto sensu, un 
certain "frbmissement" , selon la terminologie consacrbe, est 
devenu perceptible. le thbme est aborde dans de nombreuses 
operations tant publiques que privbes (ONG). On peut citer 
notamment parmi les actions dont la presse s'est faite l'bcho, 
le seminaire sur l'education sexuelle B Yaounde (Ministbre des 
Affaires Sociales, 21-25 mars 1983) ; la creation de la Family 
Life Association of Cameroun (FLACAM) pour la diffusion de la 
planification familiale naturelle (21 mai 19831, ainsi que de 
l'Action Familiale du Cameroun (AFCAMI, h large vocation 
Bducative ; le projet de creation de la "Fondation Asseng du 
Cameroun", qui "entend militer pour le planning familial au 
Cameroun, gour une limitation ou un espacement raisonnable des 
naissances dans chaque foyer camerounais" (C.T. du 29/11/84) ; 
le seminaire-atelier de sensibilisation sur les methodes 
naturelles de planification familiale, soutenu par l'BgliSe 
(qui a par ailleurs, faut-il le prbciser, les mames positions 
que le Vatican et a une grande influence au Sud-Cameroun) 
(C.T. du 4/12/84) ; le seminaire des leaders villageois du 
Mfoundi, qui a aborde le "planning familial" (C.T. aoQt 85) ; 

(55) CMEROtRJ : MINISTKRB DU PLA# ET DE L'AIIEWAGEIIKNT DU 
TERRITOIRE - 1986. 

(56) Le Ministbre des Affaires Sociales a fusionne avec le 
Ministbre de la Condition Fbminine en 1988, ce qui ne peut 
que renforcer les actions menees dans ce domaine. 
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la formation d'instructeurs sur la mbthode ovulaire ou "mbthode 
Billings", qui est en outre dbjh mise en oeuvre dans la 
province du Nord-Ouest (C.T. du 22/10/85). 

Cette nouvelle dynamique a btb prise en compte, dans une 
certaine mesure, par des btudes rbcentesa7. 

La diffusion des procbdbs modernes de planification 
familiale et de l'information sur la contraception par le 
Systeme de sante proprement dit et par les medias reste 
cependant trQs embryonnaire, voire inexistante. I1 faut donc se 
demander, h travers les dbclarations officielles, si la volontb 
de maftriser l'bvolution de la population reste aussi forte que 
semblaient le montrer les dbclarations de Bafoussam. 

Les termes memes du discours de Bafoussam ont btb repris 
ultbrieurement, en insistant sur la nbcessitb d'intbgrer glus 
btroitement les variables dbmographiques A la planification 
(A15, A16). La "planification familiale" et "l'espacement des 
naissances" sont citbs en 1981 comme faisant partie de l'action 
du gouvernement (A17). De 1982 h 1984, apres la dbmission du 
prbsident AHIDJO et la venue au pouvoir du prbsident BIYA (6 
novembre 19821, on observe une periode de transition dominee 
par les prboccupations politiques libes h la mise en place et d 
la consolidation du nouveau rbgime. Les Problemes 
dbmographiques passent alors au second plan et ne sont plus 
abordes dans les dbclarations officielles. La confiance dans la 
politique agro-pastorale pour suivre la croissance 
dbmographique est: cependant affirmbe (A18). 

A la conference mondiale sur la population de Mexico (6-13 
aoQt 19841, la communication nationale du Cameroun qualifie la 
politique du gouvernement comme "pro-nataliste" : 

"En d'autres termes, le gouvernement estime que ses 
r6alit6s particuli8res de pays insuffisamment peupl4 et 
son contexte socio-cul turel justifient sa poli tique pro- 
nataliste'*#. 

Si. comme nous l'avons soulignb, une telle assertion 
demande h etre nuancbe jusqu'en 1980, elle peut etre considbrbe 
comme plut6t abrupte apres cette date. D'ailleurs, le meme 
paragraphe conclut : 

"Cela signifie que les parents doivent &tre conscients de 
leurs devoirs en prenant la d6cision de donner la vie". 

Une telle formulation ne signifie-t-elle pas, dans la 
majoritb des cas, un espacement des naissances et donc une 
rbduction de la fbconditb, volontaire certes. 

(57) POKAM (Jean-Marie), TAYO (Jacob) - 1984. 
BAWGUJ3 (Bernard) - 1985. 
WNDZENYW LullowG (John) - 1985. 
TAB1 ABODO (Alphonse) - 1985. 
TAYO (Jacob) - 1985. 

(58) CAlIKROUN - 1984, p. 14. 
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L'interview donde par le Ministre aprbs la conference 
apparalt plus nuancbe : la population est une ressource avant 
d'&tre une charge, mais cela n'empeche pas de promouvoir une 
parent6 responsable en espaçant les naissances et en 
responsabilisant chacun (Alg). 

L'allocution du chef de l'Ltat, Paul BIYA, devant 
l'Assembl6e nationale le 23 Juillet 1986, portant sur le VIdme 
Plan quinquennal, marque une nouvelle 6tape fondamentale dans 
1'Bvolution des conceptions sur la f6conditb au Cameroun (A20). 
"La procrbation, fot-elle un droit fondamental de tout homme, 
peut et doit €tre maftrisee" a declar6 le Prbsident. I1 s'agit 
"de tendre de plus en plus vers la promotion et 1 'instauration 
rbflbchies d 'une parente consciente et responsable". 

Ces prises de position paraissent trbs claires. Or, fait 
extraordinaire, elles ont donne lieu h deux interprbtations 
opposbes, exactement de la meme manibre qu'aprbs le congres de 
Bafoussam. 

P.ETOUND1 MBALLA pense que le chef de 1'Etat a voulu 
responsabiliser les pbres, sur le plan juridique, de manibre h 
ce que chacun reconnaisse ses enfants et en assume la charge : 

"En d'autres termes, au plaisir simple et amusant de 
procrQer, le chef de 1'Btat camerounais demande d ses 
concitoyens de substituer une reelle volont6 d'assumer 
toutes les responsabilit6s inherentes d 1 'acte de 
procrQer. Ces responsabilites, mul tiples et dblicates, 
englobent aussi bien l'assistance B la mere que la 
surveillance, 1 'encadrement, la protection et la bonne 
&ducation de son enfant. C'est cela que le president BIYA 
appelle la "paternit6 consciente et responsableqs. 

M.P. WEUTEMDIE, quant h elle, interprete le concept de 
"parent6 responsable" en termes de planification familiale : 

"Il ne s'agit nullement en matiere de planning familial de 
pratiquer une politique draconienne de limitation de 
naissances, mais de promouvoir une parente responsable. En 
d'autres termes, de permettre aux individus d'avoir autant 
d'enfants qu'ils le veulent, mais avec la garantie de 
pouvoir s 'en occuper pleinement, tant materiellement que 
moralement f. . .l. Contrairement d ce que croient beaucoup 
d'individus, il ne s'agit pas d'imposer R une famille OU A 
un individu un nombre limite d'enfants, mais de faire 
prendre conscience R chaque parent de la nbcessit6 d'avoir 
le nombre d'enfants dont il se sent pleinement capable 
d'assurer 1 '&ducation complste et de satisfaire, ce qui 
n 'est pas moindre, leurs besoins blbmentaires. L 'adage dit 
"quand il y en a pour un, il y en a pour deux" : c'est 

(59) ETOUNDI '"Uh (Patrice) - 1986 - La paternit6 responsa- 
ble. Une condition du developpement 6conomique et social. 
Cameroon Tribune (Yaoundb) , no 3630, 25 juillet 1986, 
p. 6. 
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bien vrai : mais avouons qu'il est plus ais6 de partager 
qua tre bananes d quatre enfants qu 'A douze ! -0 . 
Gageons, que dans le contexte de la planification, c'est 

cette seconde interpretation que le chef de 1'Etat a voulu 
transmettre. 

1980 
Doli 

Y-a-t-il finalement une politique anti-nataliste depuis 
? I1 serait assurbment exagere de l'affirmer, tunt cette 

tique est "mod6rbe". On pourrait dire que Cameroun a 
adopte des positions anti-natalistes, sans pour autant que la 
politique correspondante soit appliqube. En somme, on a gliss4 
progressivement d'un natalisme nuanc6 vers un antinatalisme 
mod6rb. 

Tout se passe comme si, les resolutions ayant btb prises, 
l'on cherchait maintenant A trouver les meilleurs moyens pour 
mettre en place une politique de la maftrise de la flconditb 
sans heurter les convictions les plus profondes de la quasi- 
totalit6 de la population. Le fait qu'aucune mise au point 
officielle -risquant de paraftre brutale- n'ait 6td effectuee 
ni en 1980, ni en 1986, suite aux interpretations divergentes 
des prises de positions officielles, n'est-il pas signe qu'un 
lent processus de maturation est engage ? 

N'y a-t-il pas lieu avant tout de dbpassionner le d6bat ? 
Dans ce domaine, qui touche A la philosophie de l'existence, 
tous les arguments sont recevables, mais A l'inverse aucun 
d'eux n'est determinant au point d'annihiler les autres. On 
peut avancer quelques r6flexions. 

Dans le domaine macro-bconomique, la croissance 
demagraphique permet la mise en valeur de vastes espaces SOUS- 
utilises (gardons-nous de dire "inutilis6.s") et de faire 
d'importantes economies d'bchelle, en rentabilisant les 
investissements, dans un pays de faibles densitbs comme le 
Cameroun. Cette croissance permet le maintien d'une forte 
proportion de population jeune, gage d'un dynamisme certain 
dans de nombreux domaines. I1 est donc indispensable de la 
maintenir dans une certaine mesure. I1 n'est sans doute pas 
indispensable et quelque peu prbsomptueux de chercher II fixer 
ce niveau, mais chacun comprendra que les excbs duns un sens 
comme dans l'autre engendreront des difficultbs. Est-on 
notamment sar que les "investissements dbmographiques" 
actuellement necessaires pour couvrir la croissance de la 
population peuvent Qtre correctement assures par une politique 
adequate et daliste, compte tenu Be la conjoncture intbrieure 
et extbrieure ?@l. I1 nous semble, au fond de nous-meme, que 
les rbponses A cette question ne peuvent etre que nuandes. 
meme si elles sont divergentes, mais chacun devra se la poser. 

(60) WBUTEMDIE (Marie-Pascaline) - 1986 - ContrBle des 
naissances : luxe ou ndcessitb ? Cameroon Tribune 
(Yaounde), no 3635, 31 juillet 1986, p. 17. 

(61) Cf. notamment SCH#ETzLER (Jacques) - 1986. 
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Sur le plan familial, une forte fbcondit6 reste bien 
souvent le seul moyen d'assurer sa descendance dans un 
contexte de mortalitb infantile &levee. Aucune contrainte, de 
quelque nature qu'elle soit, n'est donc tolbrable dans ce 
domaine, que l'on a d'ailleurs fort justement rbserv6 h 
l'initiative des individus et des couples. Pour pouvoir exercer 
cette initiative, ceux-ci doivent bien-shr etre informbs. 

Sur le plan social, il est indbniable que l'espacement des 
naissances repr6sente un progrbs pour la sant6 de la mere et de 
l'enfant et plus gbnbralement pour la condition fbmninine. La 
justice sociale demande que tous puissent profiter de services 
qui ne sont actuellement accessibles qu'A une petite minoritb 
privil6gibe. Les problbmes poses par l'absence d'bducation 
sexuelle et de contraception encombrent les colonnes des faits 
divers : grossesses en milieu scolaire, avortements, 
infanticides, abandon de bbbbs, problbmes des "filles-mbres", 
etc. I1 importe donc de souligner avec force que la maftrise de 
la procr6ation est devenue universellement, en cette fin de 
XXbme sibcle, un des droits fondamentaux de la personne 
humaine, au mQme ti.tre que le droit 8 la sante. 

Ces reflexions montrent que la planification familiale, 
volontaire et consciente, ne saurait etre considerbe comme un 
"scandale", mais au contraire comme l'un des nobles acquis de 
l'Homme, appel6 8 maftriser la nature. Les pouvoirs publiques 
l'ont bien compris. Reste A la mettre en pratique, afin que la 
parent6 puisse &tre vraiment "responsable". 
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ANNEXE : PRIHCIPALES CITATIONS OFFICIELLES RELATIVES A 
L*EVOLUTION DE LA POPULATIOW 
ET A LA FECONDITE AU CAMEROUH 

A 1 * 25/9/1960 : Rapport de politique generale du chef de 
1 'Etat : 

"Parmi les limitations i) 1 'incitation d investir, il faut 
citer les facteurs bconomigues telle "la faible densiti du 
marchb local, situb au dessous du seuil de rentabilitb 
i.. * I  ". 

A 2 * 17/1/1963 : Discours du chef de 1'Etat $i l'occasion de 
l'installation du Comitb Technique National pour le 
Dbveloppement : 

"A cette oeuvre de rinovation de nos campagnes (...) tous 
les Camerounais sont convibs, car nous croyons nous aussi 
que dans cette lutte contre le sous-dbveloppement, ce 
n'est pas l'or, ce sont les bons soldats qui sont les 
nerfs de la guerre". 

A 3 * 21/12/1964 : Discours du president de la RIpubligue d 
l'occasion de la tournbe officielle dans le Mbam, d 
MakInene : 

"Moi aussi, J'arrive B rCver que mon pays est aussi grand 
que les Etats-Unis, d'Am6rique et aussi grand que la 
Russie. Mais quand Je me r&veille, Je constate que mon 
pays c'est le Cameroun avec ses 4 millions d'habitants". 

A 4 * 26/6/1966 : Discours du prbsident de la R6publique h 
l'occasion de la reunion du Centre Europeen pour le 
Dbveloppement Industriel et la mise en valeur de l'Outre- 
Mer, A Paris : 

Concernant les itats de l'Afrique Centrale : "La 
consti tution d'un marchb de dix millions de consommateurs 
i..) ne peut en effet qu'inciter les capitaux itrangers 
venir s'investir dans nos Etats et que contribuer d nous 
faire sortir de notre itat de moindre d6veloppewent ". 

A 5 * 24/12/1966 : Discours du chef de 1'Btat h l'occasion de 
l'inauguration du village-pionnier de Minkama : 

D 'aprds Platon, "1 'agriculture est mdre et nourrice des 
arts l...). Ce qui Btait valable au temps de Platon l'est 
encore plus d notre &poque, od l'explosion ddmographique 
pose d 1 'humaniti de sbrieux probldmes d'alimentation. Si 
actuellement le Cameroun ne connaft gas, Dieu merci, les 
effrayants probldmes de nutrition, qui se posent en terme 
de vie ou de mort pour d'autres regions dbsherities de la 
plandte, il n'en est pas moins bvident que le remarquable 
accroissement des naissances, gui nous rifoui t le coeur, 
peut devenir demain un grave souci de prboccupations, si 
nous ne savons pas dds maintenant dbgager les moyens qui 
permettront d'assurer, dans 1 'avenir, la subsitance de la 
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population, dont une partie, pour des raisons d 'Bquilibre 
et d 'indipendance 6conomiques, devra necessairemen t se 
consacrer d des activi t6s industrielles. Cette 
multiplication des consommateurs, lide d un accroissement 
de la consommation individuelle, qui accompagne 
in6luctablement l'dl6vation du niveau de vie de nos 
compatriotes, n 'est pas le moindre des problBme5 que le 
gouvernement s'attache R rbsoudre. Dans ce domaine, nous 
devons avoir les yeux fixds sur des horizons lointains". 

A 6 14/5/1968 : Message du prbident de la Rbpublique h 

"Dans ce contexte plandtaire, caractirisi par une 
concurrence effrdnee (. . . ) , qui trouve son fondement soit 
dans une volont6 de puissance, soit dans la nbcessitd de 
faire face aux imp6ratifs d'une dbmographie explosive - 
parfois mgme dans 3 'une et 1 'autre reunies- nous n'avons 
nous, au Cameroun, d'autre solution que nous jeter 
rksolument dans la lutte". 

1'Assemblbe Nationale €&derale : 

A 7 13/2/1972 : Discours du chef de 1'Etat A l'occasion de la 
78me fete nationale de la jeunesse : 

"Face A cette situation, nous avons le devoir d'utiliser 
au maximum 1 'immense capi tal dont nous disposons : la 
force productive de nos bras et notamment la reserve 
infinie d 'dnergie que recele la jeunesse camerounaise". 

A 8 * 25/11/1973 : Discours d'ouverture du prisident du Parti 
du 3Bme conseil national de 1'UNC h Yaounde : 

"Notre pays est l'un des plus scolarisds en Afrique et la 
structure de sa population fait apparaftre une proportion 
toujours plus grande de jeunes en &ge de travailler. La 
prkoccupation du Gouvernement est de fournir du travail d 
tous ces jeunes, dont la plupart dbsertent les campagnes 
et s'exposent R tous les dangers des grands centres 
urbains ". 

A 9 * AoOt 1976 : Dbclaration de M. Paul DONTSOP, ministre du 
Travail et de la Prbvoyance Sociale au mensuel Le Monde 
Dip1 oma tique : 

"La venue d'enfants au foyer du travailleur ne constitue 
pas un risque et au Cameroun on ne la baptise pas ainsi, 
c'est un 6vBnement babi tuellement qualifie d'heureux et on 
prefere donc parler de charges familiales, mais il n'est 
p ~ s  aroins vrai que l'entretien d'une famille est d 
1 'origine de ddpenses suppldmentaires que le travail1 eur 
ne peut couvrir par un accroissement de ses gains, qui 
demeurent lids d sa prestation de service. La nicessitd 
s'est donc faite sentir d'dlaborer une ligislation de 
protection familiale qui ne prdtend pas -au Cameroun pas 
plus qu 'ailleurs- pallier les charges supplementaires 
gu'entrafne la venue des enfants, mais au moins aider le 
travailleur d faire face d ces charges. Le Systeme de 
prestations familiales crbd dans ce but (a dtd itandu d 
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1 'ensemble du territoire par la loi no 67/LF/7 du 22 Juin 
1967) ". 

A10 * 25/8/1976 : Discours du chef de 1'Etat devant les 
parlementaires rhnis en session extraordinaire : 

"Ces rbsul tats sont d'autant plus significatifs que 
pendant toute 1 'exbcution du III&me Plan, notre dconomie a 
connu une conjoncture difficile provoqube principalement 
Par la stagnation de la production agricole due en grande 
partie aux conditions climatiques dbfavorables et par la 
forte pousst5e dbmographique que notre pays a connue 
pendant cet te pt5riode". 

All * 18/11/1977 : Discours du prbsident de la Rgpublique h 
l'occasion du 38me comice agro-pastoral & Bafoussam : 
"Nous pensons en effet que la jeunesse est la composante 
essentielle de notre population. Notre jeunesse 
laborieuse, dynamique et ing6nieuse doit participer 
pleinement R Ja bataille qu'ensemble nous menons pour le 
progrds et le dbcollage Bconomique de la nation qui 
passent, avant tout, par le dbveloppement de 
1 'agricul ture". 

A12 * 23/10/1078 : Discours de M. Paul DONTSOP, ministre du 
Travail et de la Prbvoyance Sociale, A l'ouverture de la 
table-ronde sur le rble des services de l'emploi dans les 
pays africains d'expression française, b Yaoundb : 

"Au Cameroun, pour prendre 1 'exemple de mon pays, nous 
sommes heureux et fiers que le chiffre de notre population 
ait presque doubl6 depuis 1 'accession B 1 'inddpendance". 

A13 * 6/12/1978 : Discours d'ouverture par le chef de 1'Etat de 
la conference nationale des jeunes de 1°C h Yaoundb : 

"Face d cette situation, il nous faut R tout prix ouvrir 
les yeux sur les atouts incomparables dont dispose le 
Cameroun, d savoir le capital quasi inbpuisable qu'est la 
terre, en meine temps qu'une jeunesse nombreuse, dynamiuue 
et pour une large part bien formbe. 11 nous faut sur des 
bases solides, asseoir notre stratbgie et nos mbthodes de 
dBveloppement de manidre d transformer la mussbe 
dbmographique en une veritable dynamique de progrds d 
partir des potentialitbs mgmes de notre sol. Dans ce sens, 
je 1 'ai dit, le dbveloppement auto-centrb signifiant que 
nous devons compter d 'abord sur 1 es resbources national es 
disponibles pour assurer le dbveloppement du pays, il en 
rdsul te une nbcessiti fondamentale : utiliser au maximum, 
pour le travail de la terre, le capital de main-d'oeuvre 
disponible". 
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A14 13/2/1980 : Rapport de politique gbnbrale du president 
national du parti au 36me congrbs ordinaire de l'Union 
Nationale Camerounaise B Bafoussam : 

"Le spectre de ces rbalitis se profile devant nous. Le 
d6fi d relever est de pouvoir repondre de mani@re addquate 
au choc du futur. Il s'agit de consid&rer, par exemple, 
(1 'influence) de la croissance demographique sur les 
principaux objectifs nationaux retenus, non seulement dans 
le plan actuel en cours d'execution, mais (dans) les plans 
d venir i...). Nous devons en consequence considerer que 
1 'accroissement impbtueux de la population est inquietant 
et pose de serieux Problemes dont la solution conditionne 
notre devenir. Notre devoir est alors de faire appel B nos 
ressources d'imagination, d notre facul tb d 'innovation et 
de crdativitd pour faire en sorte que la strategie de la 
croissance dconomique intdgre les Problemes que pose 
1 'expansion ddmographique d la poli tique de developpement. 
La finalitd essentielle de notre ddmarche doit par 
consequent &tre 1 'effort de maftrise de notre croissance 
et de notre planification du ddveloppement. C'est donc 
sous le signe de la maftrise de notre ddveloppement que 
nous plaçons ce Congres (. . . ). 

Il faut le redire, l'homme est le capital le plus 
precieux dont un pays puisse disposer (...I Ainsi 
s'explique le deploiement de 1 'action du gouvernement au 
niveau de 1 'Education Nationale (. . .). Mais comment ne pas 
s'interroger avec angoisse sur la qualite finale de la 
moisson d espdrer, c'est-d-dire sur la rentabilite finale 
des sacrifices consentis ! Dbjd nous sommes submerges par 
le flot impbtueux des candidats d l'education et d 
l'emploi et demain nous le serons davantage encore ! Qui 
peut, dans ces conditions, garantir non seulement notre 
capacite de rdpondre R l'immense soif d'instruction de nos 
concitoyens, mais encore assurer d 1 'education donde la 
quali t& correspondant au niveau minimum requis I. . . ). 

Au debut de notre expose,, nous avons Cvoqud le 
spectre preoccupant de 1 'explosion ddmographique 
caractCristique des pays en developpenent et dont nous 
devons dds maintenant tenir le plus grand compte en vue de 
la maftrise de la strategie de notre diveloppement au 
cours des decennies d venir. Les incidences amples et 
profondes de cette situation se feront sentir sur divers 
secteurs c16s de 1'activitC nationale : Au plan de la 
main- d'oeuvre et des emplois pour les jeunes (. ..), au 
plan de l'agriculture et des terres arables í...l, au plan 
de la croissance urbaine et de ses consequences (...Il au 
plan de l'education On peut affirmer que les 
consequences seraient (icd. aussi importantes en ce qui 
concerne la sante, la protection maternelle et infantile, 
les besoins elementaires des familles, 1 'investissement 
necessaire dans les secteurs de 1 'industrie et de 
1 'infrastructure, et le produit national brut par 
habitant. Certes, il  est pas certain que le scenario 
prevu se deroule avec une rigueur mathematique. Entre 
a u tres facteurs , 1 es comport enen ts indi vi duels peuven t 
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modifier le cours des choses. Mais pour les experts, la 
seule solution est de prendre dds d present des mesures 
tendant A limiter la feconditi, pour parvenir en l'an 2000 
d une moyenne de 3 enfants par famille au lieu de 6 (. . .I - 

Voild le dilemne auquel nous sommes confrontes. Et 
ce, au moment m€me o0 des programmes sont dbveloppis en 
vue de rclduire le taux de stdrilitd et la sous-f&condit& 
caractiristique de certaines zones du pays : au moment al) 
la politique du gouvernement en matidre de Sante Publique 
vise d accroftre la population par l'amilioration de la 
sante maternelle et infantile, d combattre les maladies de 
toutes sortes, d lutter contre la mortalite prhmaturde, d 
augmenter 1 'esperance de la vie des citoyens. Considerd du 
point de vue politique et en conformite avec notre ideal 
de dbveloppement lquilibrb de 1 'ensemble des rlgions, 
comment appliquer une politique de limitation de la 
fecondite sur des rigions dont nous d&lorons le sous- 
peuplement et partant le sous-dbveloppement ? A moins de 
consacrer la contradiction de developper Id, une politique 
nataliste et d'oeuvrer ici, pour un programme de 
limitation de naissances. 

En verite, nous ne croyons pas d l'efficacith d'une 
action artificielle et autoritaire en matiere de 
limitation des naissances. En gth6ral celle-ci n'a pas 
d'effet dans une societe d faible revenu (...I. I1 paraft 
donc necessaire de depasser la problimatique malthusienne. 
Ce qui est en cause, ce n'est pas tant le niveau des taux 
demographiques que la creation d'une situation de 
liberation de 1 'homme pour qu'il vive ses rapports avec 
autrui et avec la nature de façon volontaire, consciente 
et digne. 

Nous pensons que la vraie decision ici ne peut @tre 
qu'individuelle et qu'elle doit procdder de la prise de 
conscience, du sens de responsabiliti, de la maturit6 de 
chaque Camerounais qui, se trouvant confronte aux 
difficul tbs et aux privations de toutes sortes, compte- 
tenu du niveau et de la qualit6 de vie auxquels il aspire, 
peut prendre des dispositions pour limiter le nombre de 
ses enfants. Notre devoir est alors de susciter cette 
prise de conscience par une action bien menbe de 
sensibilisations des familles ; cette sensibilisation ne 
doit pas s'appuyer sur une propagande antinataliste, mais 
doit se prboccuper de la sant6 de la mdre. de l'bducatioa 
des enfants, si lourde de nos jours, du bien-etre et de 
1 'equilibre socio-economique des familles, ainsi que des 
chances d 'hpanouissement des gbnlrations futures. Il 
s'agit de developper une sensibilisation qui ne 
culpabilise pas, mais qui amdne d r6flCchir, d prendre 
conscience et d faire son propre planning familial. Pour 
cette action de sensibilisation et d 'clducation populaire, 
toutes nos insti tutions sociales, toutes nos organisations 
de masses, et notamment l'OFUNC, doivent se considerer 
comme mobi 1 isees . 
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Dans le m€me ordre d 'idbes (. . . ) , le gouvernement 
mettra d l'etude le projet de constitution d'une 
Commission Nationale de la Population (. . .), (qui devrait) 
formuler une politique dbfinie de population, dans 
1 'intbrdt des familles et du bien-€tre national. 

Chers camarades, les incidences non contenues de la 
croissance dbmographique sont autant d'indicateurs de 
tensions et portent en elles tous les germes d'une 
dbsintbgration de notre &conomie, de notre bquilibre 
sociaï ". 

A15 * 16/5/1980 : Interview accordie par le chef de I'Etat h la 
revue Marchbs Tropicaux : 

"La maftrise de nos moyens de dbveloppement implique 
deessairement la prise en considbration de ce facteur 
primordial qu 'est 1 'accroissement dbmographique. Comme je 
l'ai dit d Bafoussam, en l'an 2000, la population du 
Cameroun s'bldvera d 16,5 millions d'habitants : ce 
chiffre atteindra 40 millions en l'an 2025 et il va sans 
dire que la population active et scolaire suivra, toutes 
proportions gardbes, la m€me &volution. Cette perspective 
ne saurait laisser indifferent, ni €tre perdue de vue. 
Aussi fallait-il, d'ores et dejd, faire appel R toutes les 
ressources de 1 'imagination des Camerounais, d la 
rationalisation et d la maftriss de leurs comportements, 
ainsi qu'A leur esprit de erbativite, afin que la 
strategie de la croissance intdgre les probldmes posbs par 
1 'expansion d&mographique, 1 'bducation et 1 'emploi d 
1 'ensemble de notre systdme de dbveloppement". 

A16 4/11/1981 : Prisentation du VBme Plan au Parlement par le 
chef de 1'Etat : 

"En effet, l'homme btant le capital le plus prbciux de 
notre stratbgie de developpement, une importance 
particulidre sera attachee aux phbnomdnes dbmographiques 
au cours des vingt prochaines annkes, d'autant plus qu'A 
1 'horizon 2000, la population totale du Cameroun, qui 
oscillera entre 13 et 14 millions d'habitants, sera 
constitude pour prds de 56 b de citadins contre 28 b 
seul emen t au jourd 'hui. Les prob1 &mes que soul ¿vent ces 
perspectives dbmographiques, dont j 'ai rappel6 la gravit6 
au cours du Congrds de Bafoussam, peuvent &re regroupCS 
autour de cinq grands axes d savoir : l'bquilibre entre 
les villes et les campagnes : 1 'amdlioration du cadre de 
vie aussi bien en milieu rural qu'en milieu urbain : le 
probldme de 1 'emploi avec son aspect sous-jacent, 
1 'adbquation formation-emploi ; la redistribution des 
revenus : enfin et surtout, les probldmes alimentaires 
qu 'entrainerai t une urbanisation rapide, se traduisant en 
terme d'bcrbmage permanent du milieu rural de ses forces 
vives (...). 

En effet, 1 'accroissement impbtueux de notre 
population pose des probldmes cruciaux dont il faut d'ores 
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et d6jd envisager des solutions. Compte-tenu de la 
dimension et de la diversit6 de ces probldmes, et VU la 
modicitb relative de nos moyens, il s'impose d nous que 
nous fassions appel d toutes nos ressources d'imagination. 
d'adaptation et de courage pour raccorder notre strategie 
de developpemen t d cet te expansion dBmographique" . 

A17 * 9/11/1981 : Discours de M. MBONJO BJAWGUE, Secretaire 
General du ministere des Affaires Sociales h l'ouverture 
du seminaire sur le theme de "la parente responsable 
aujourd'hui'', organise par la Federation des Missions 
Evangiliques du Cameroun (FEMEC), h Yaounde : 

"C'est dans cette double perspective d'un accroissement 
&uilibr& et d'amblioration des conditions de vie de la 
population de façon harmonieuse avec 1 'dvolution 
bconomique du pays, que le gouvernement entend situer son 
action dans le domaine de la planification familiale. II 
s'agit en fait : de lutter contre la stbrilitb, 
d'encourager 1 'espacement des naissances, d'assurer la 
protection de la sant4 de la mdre et de l'enfant en 
luttant contre la morbidite et fa mortalite maternelles et 
infantiles, de ddvelopper 1 'aspect bducationnel qui est 
une action de sensibilisation, d'information et de 
formation en matikre de population, auprds des jeunes, des 
dducateurs et des couples, de garantir par 1 'amblioration 
des condi tions d'existence d travers les mesures 
appropri6es d'hygidne, d'alimentation, d'education, 
1 'avenir des enfants volontairement d6sires". 

A18 * 25/2/1983 : Interview du president de la Republique dans 
l'hebdomadaire Paris-Match : 

Q. "L 'autosuffisance alimentaire va-t-elle pouvoir suivre 
1 'explosion d6mographique du Cameroun 7" 

R. "(. . .) En ces temps de ptSnurie 00 la famine, d 1 'instar 
d'autres grands flkaux, tend d devenir endemique dans 
certains pays du Tiers-Monde, il est riconfortant de 
constater que les rbsultats de cette politique vivriBre et 
pastorale permettent d notre population de manger R sa 
faim et de voir sa ration alimentaire sans cesse amblior&e 
en quantitb, en qualitb. Certes, le Cameroun, comme la 
plupart des pays en dbveloppement, connaft un taux de 
croissance ddmographique relativement Blevb. Je suis 
cependant convaincu que grace aux potentiali tbs de notre 
sol et aux nombreuses mesures de promotion et de relance 
conçues et mises en oeuvres en vue de dynamiser de manidre 
toujours accrue le secteur agro-pastoral, il sera possible 
de garantir 1 '&quilibre nbcessaire entre 1 'offre et la 
demande en matidre alimentaire et m@me de dbgager des 
surplus pour 1 'exportation". 
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A19 * 24/9/1984 : Interview de Mme Elisabeth TANKEU, vice- 
ministre du Plan, h Cameroon Tribune, aprbs la conference 
mondiale sur la population de Mexico : 

"La dClegation camerounaise R Mexico a effectivement 
defendu la thdse de l'espacement des naissances comme 
methode de planification familiale dans le but de 
sauvegarder la santi de la mdre et de l'enfant et de 
promouvoir une parente responsable. Blle a d'ailleurs 
d6montr6 dans sa declaration que la population est d'abord 
une ressource avant d'&tre consideree comme une charge 
i. . . ) . Bien que n 'ayant pas encore formu16 de manidre 
explicite une politique dimographigue quelconque, le 
Cameroun a des options propres en matidre de procreation. 
Comme je l'ai dit R Mexico, nous sommes conscients de 
l'incidence de la croissance rapide de la population sur 
les objectifs du developpement, et n 'encourageons pas la 
proliferation des familles nombreuses. Cependant, nous 
estimons inefficace toute action autori taire en matidre de 
procrea ti on et oeuvrons R ce que chaque Camerounais prenne 
conscience de ses responsabili tes et choisisse librement 
et volontairement le nombre de ses enfants dans le sens du 
bien-€tre de tous et selon le niveau socio-iconomique 
auquel il aspire (...J. Dans la mesure od la population 
est gour nous une ressource avant d'&tre une charge, nous 
pouvons dire que les 14 millions d 'habitants qu 'abri tera 
le Cameroun en l'an 2000 constituent un atout certain pour 
la valorisation d'importantes potentiali tes economiques 
dont recdld notre pays. Le gouvernement, quant R lui, 
s'efforce dans le cadre de notre systdme de planification, 
R prhparer un cadre de vie meilleur R cette population en 
expansi on ". 

A20 * 23/7/1986 : Communication du chef de 1'Etat & l'Assemblee 
Nationale sur le VI&me plan quinquennal : 

"Nous devons donc prendre davantage conscience du 
phinomdne d6mographique gui gagne chaque jour de 1 'ampleur 
et de l'acuite dans les familles et dans les villes. Cette 
prise de conscience devra se traduire : D'abord par le 
maintien d'une nicessaire adiquation entre la population, 
les ressources et le developpement. Ensuite par un 
meilleur dbploiement de la population sur 1 'ensemble du 
territoire national. Enfin par la mise au point et la 
maftrise d'une technologie adapthe d nos rCalit4s et seule 
susceptible de valoriser les inormes potentialitbs que 
recdle notre pays dans de nombreux domaines. 

C'est le lieu, me semble-t-il, d'attirer 1 'attention 
des Camerounais et des Camerounaises sur les consbquences 
bconomiques et sociales d 'une progression incontrblie de 
la natalite. La procrdation, fat-elle un droit fondamental 
de tout homme, peut et doit 6tre maftrisie. I1 s'agit par 
condquent, non pas de rompre avec nos convictions 
religieuses et nos us et coutumes en ce domaine, mais de 
tendre de plus en plus vers la promotion et l'instauration 
reflechies d'une paternit6 consciente et responsable". 
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LES DOSSIERS DU CEPED 

La collection des Dossiers du CEPED est une collection de 
"documents de travail" destinee A accueillir des articles 
scientifiques se rapportant au domaine de la population et du 
dCvel.oppement. 

Aucune condition n'est p o d e  quant b l'origine ou 
l'organisme d'appartenance des auteurs. Les Dossiers du CEPED 
sont pr6vus pour une diffusion limitee mais rapide et "cibl6e", 
en fonction du sujet traite. Ces articles ont vocation il &tre 
publies egalement, en totalitb ou en partie, sous la m@me forme 
ou sous une forme modifiee, dans des revues internationales. 
Aucune autorisation prbalable n'est donc A demander au CEPED 
pour une nouvelle publication. 

Les auteurs int6ress6s sont invites h envoyer au CEPED un 
texte, redige en français, de 15 il 50 pages dactylographiees 
sur papier blanc 21 x 29,7 cm, marges de 2,5 cm sur le 
pourtour, pretes A &tre reproduites telles qu'elles (bonne 
qualite d'impression et taille des caracteres suffisante pour 
une reduction A 16 x 24 cm). I1 est souhait6 que la pagination 
figure en haut (numeras impairs sur la droite, numbros pairs 
sur la gauche). En tete de l'article, apres la page de titre, 
doit obligatoirement figurer un resume en français accompagne 
des mots-clbs, ainsi que la traduction du titre, du rbsumb et 
des mots-clbs en anglais.  c envoi simultane d'une disquette 
enregistree sur traitement de texte, avec les precisions 
techniques necessaires, est souhaite mais non obligatoire. Les 
auteurs conservent la responsabilitb de la presentation du 
texte qu'ils ont envoyb. 

Les textes reçus sont soumis A deux lecteurs, interieurs 
ou exterieurs au CEPED. Celui-ci peut en consequence accepter 
ou rejeter un article pour des raisons de forme ou de fond, ou 
encore demander des modifications. I1 se reserve la possibilit6 
d'effectuer lui-mbme des corrections de forme, ainsi que le 
regroupement de plusieurs articles dans le mbme numero des 
Dossiers. Les mat6riaux reçus ne sont pas renvoybs h leurs 
auteurs, qui sont donc invitbs il en conserver le double. 
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